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Animation 

des débats 
 

LLaauurreenntt  NNeeuummaannnn, éditorialiste politique sur BFMTV 

Bienvenue à ces 18es Rencontres de l’Énergie. De nombreux sujets seront 
abordés ce matin autour de trois thèmes principaux : la politique de l’Énergie 
du nouveau quinquennat, l’Europe de l’Énergie et les ambitions françaises en 
matière d’innovation énergétique. Je laisse Matthieu Orphelin introduire ces 
débats 
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Éditorialiste politique sur 
BFMTV, Laurent Neumann a 

travaillé au sein de nombreux 
médias. Il a commencé sa 

carrière au Figaro puis à RTL, 
avant de devenir chef de 

rubrique pour l’hebdomadaire 
Stratégies. En 1990, il rejoint le 

magazine L’Événement du jeudi 
où il reste jusqu’en 1997, année 

durant laquelle il a intégré 
Marianne, d’abord en tant que 
chef du service culture médias, 

puis rédacteur en chef. De 2001 
à 2013, il en est le directeur de 

la rédaction. 
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Ouverture 
des Rencontres 

 
Matthieu Orphelin 
!

onjour à tous. Je vous 
présenterai quelques 
orientations de la transition 
énergétique et du Plan 

énergie climat. Ce 
quinquennat, placé sous le signe de 
l’action, concrétisera la transition 
énergétique et la rendra irréversible 

pour appliquer l’Accord de Paris 
puisqu’il faudra doubler notre 
ambition pour respecter la hausse de 
la température mondiale à 2 °C. Tous 

les pays doivent donc renforcer leurs 
engagements, à l’instar de la France, 
et le Plan climat annoncé un mois 
après les élections législatives fixe le 

cadre de la politique pour les cinq ans 
à venir. Il comprend de nouveaux 
engagements tels que la neutralité 
carbone atteinte en 2050 pour nous 

rapprocher au plus près d’une 
augmentation de la température de 
1,5 °C. 

Récemment, Nicolas Hulot et le 
Gouvernement ont tenu un discours 

de vérité en reconnaissant que 
l’objectif de 50 % d’électricité 
d’origine nucléaire ne serait pas 
atteint en 2025, mais dans les années 

suivantes. La programmation 
pluriannuelle énergétique qui sera 
mise en consultation au premier 
semestre 2018 fixera les orientations à 

suivre. Plusieurs pistes seront 
empruntées, et en particulier la baisse 
des consommations. Le plan de 
rénovation énergétique des bâtiments 

annoncé la semaine dernière promet 
de nouvelles mesures pour accélérer 
ce mouvement, telles que la 
transformation du crédit d’impôt 

transition énergétique en une prime 
réglée au moment des travaux. 
Bonifiée en fonction des revenus du 
ménage, elle bénéficiera à tous, et en 

particulier à ceux qui en ont besoin. 
Un effort massif visera aussi la 
rénovation des bâtiments publics : 
4,8 milliards d’euros seront alloués aux 
collectivités dans cet objectif. 

Nous assumons de plus vouloir 
désintoxiquer le pays des énergies 
fossiles, comme le confirme la loi 
repassant en deuxième lecture à 

l’Assemblée nationale cette nuit, avec 
la fin de l’exploration et de 
l’exploitation des hydrocarbures en 
France. 

B 

!

 

Député de Maine-et-Loire depuis 
juin 2017, Matthieu Orphelin a mené 

l’essentiel de sa carrière au siège 
national de l’Ademe, dont il était  

directeur de l’économie circulaire au 
moment de son élection. De 2012 à 

2015, il a été porte-parole de la 
Fondation Nicolas Hulot et a 

notamment suivi la loi de transition 
énergétique, les conférences 

environnementales, la COP21. 
De 2010 à 2015, Matthieu Orphelin a 
aussi été vice-président de la Région 

Pays-de-la-Loire en charge de 
l’éducation et de l’apprentissage. 
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La mobilité représente aussi un 
volet d’envergure. Les Assises de la 

mobilité en cours aboutiront à une loi, 
présentée au Parlement au premier 
semestre 2018, qui s’attaquera à ce 
secteur le plus émetteur des gaz à 

effet de serre. Nous devons non 
seulement rendre les véhicules plus 
propres, mais aussi réinventer de 
nouvelles formes de mobilité. 

Nous accompagnerons les 

territoires avec les contrats de 
transition écologiques lancés il y a 
quelques semaines et le green new 
deal de Nicolas Hulot, qui nous 

permettront de soutenir ces secteurs à 
la base de notre développement 
économique pour les prochaines 
années. 

Pour mobiliser les citoyens encore 

insuffisamment impliqués dans cette 

politique, Nicolas Hulot a inauguré la 
semaine dernière le budget 

participatif à même de recueillir les 
projets des citoyens et associations. 

Sur les énergies renouvelables, 
nous devons simplifier vraiment notre 
discours, en particulier sur les projets 
éoliens. 

Nous nous donnons les moyens 
financiers et humains pour réussir la 
transition énergétique. Nous vivons 
dans une époque enthousiasmante où 

les énergies renouvelables deviennent 
plus compétitives que le nucléaire et 
les énergies fossiles. Le stockage de 
l’énergie et l’hydrogène offre aussi des 

perspectives formidables de progrès, 
mais le levier majeur restera celui des 
économies d’énergie. 

 

  

 

« Nous assumons de plus 
vouloir désintoxiquer le 

pays des énergies 
fossiles, comme le 

confirme la loi repassant 
en deuxième lecture à 
l’Assemblée nationale 

cette nuit, avec la fin de 
l’exploration et de 
l’exploitation des 

hydrocarbures en 
France. » 

Matthieu Orphelin 
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Opter pour un mix 
énergétique pluriel et 
diversifié 
 
Bernard Aulagne 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Bernard Aulagne, vous pensez que la transition énergétique passe par le mix 
énergétique. 
 

onjour à tous. C’est bien de mix 
énergétique dont nous allons 
parler, trop souvent réduit au 

mix électrique. Le mix énergétique a 

pour vocation première d’assurer la 
sécurité d’approvisionnement du pays 
à tout moment et en tous lieux. Cette 
sécurité d’approvisionnement doit 

bien sûr se réaliser dans des 
conditions de plus en plus 
décarbonées et dans des conditions 
économiques acceptables pour la 
collectivité. 

Coénove a réalisé une étude sur 
l’évolution de la pointe hebdomadaire 
maximale de puissance appelée 
toutes énergies confondues sur la 

période du 1er avril 2016 au 
31 mars 2017 à partir de données 
fournies par RTE, GRTgaz, TIGF pour 
l’électricité et le gaz, et des parts de 

marché fournies par le Ceren (Centre 
d’études et de recherche sur l’énergie) 
pour les autres énergies. Les 
puissances analysées représentent 

l’ensemble des usages, y compris la 

mobilité électrique et gazière, mais 
sans l’essence et le diesel. Premier 
constat : la pointe hebdomadaire se 
situe entre 8 h et 9 h chaque matin. 

Ensuite, nous observons que le mix 
énergétique s’avère extrêmement 
thermosensible puisque la différence 
entre les appels de puissance l’été et 

l’hiver se situe dans un rapport de 1 à 
4., soit environ 80 GW en été et 
330 GW au jour le plus froid, soit le 
20 janvier 2017. 

Notre mix énergétique, très 

diversifié, permet de faire face aux 
besoins. Le gaz joue un rôle central 
pour faire face aux besoins de 
puissance en hiver, en tant qu’énergie 

disponible facilement stockable. Le 
20 janvier 2017, au moment de la 
pointe à 330 GW, le gaz contribuait à 
environ 50 % du besoin de puissance, 

et l’électricité à 30 % seulement, alors 
que nous étions quotidiennement 
alertés sur les risques afférents au 
système électrique. 
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Président de l’association Coénove 
depuis 2014 et ancien élève d’HEC, 

Bernard Aulagne a fait toute sa carrière 
chez GDF Suez (désormais Engie) au sein 

de la direction marketing et stratégie et 
de la direction du développement 

France, créant notamment la marque 
DolceVita. L’association Coénove a été 

créée à l’initiative d’industriels 
équipementiers, d’énergéticiens et 

d’acteurs de la filière bâtiment désireux 
d’apporter leur contribution aux débats 

sur la transition énergétique et à sa 
réussite. Leur analyse repose sur une 

double conviction : l’atteinte des 
objectifs ambitieux de la transition 

énergétique ne sera possible que par 
une approche fondée sur la 

complémentarité des énergies, et 
l’énergie gaz a un rôle clé à jouer dans 

cette transition, d’une part pour 
accélérer le développement des 

énergies renouvelables, d’autre part en 
devenant progressivement elle-même 

une énergie renouvelable. 
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Nous avons ensuite réalisé une 
projection du mix énergétique 

en 2050 à partir d’hypothèses 
extrêmement ambitieuses en matière de 
rénovation immobilière. Nous avons 
considéré que le rythme soutenu de 

500 000 logements rénovés par an 
serait tenu, et pris en compte le 
remplacement d’1,4 million 
d’appareils peu performants. Nous 

avons aussi retenu le scénario médian 
de l’Ademe, qui envisage une part du 
nucléaire à hauteur de 25 % du mix 
électrique en 2050. Nos projections 

montrent que le rapport entre l’été et 
l’hiver passe certes de 4 à 2, mais que 
nous avons toujours besoin d’une 
énergie disponible puissante pour 

répondre aux besoins. Le rôle majeur 
du gaz restera donc d’actualité, mais 
davantage sous la forme de gaz 
renouvelable. Dès lors, une évidence 

s’impose : llaa  ddééccaarrbboonnaattiioonn  dduu  
mmiixx  éénneerrggééttiiqquuee  ppaassssee  aavvaanntt   
ttoouutt   ppaarr   llaa  ddééccaarrbboonnaattiioonn  dduu  
ggaazz. Nous devons encourager le 

développement du gaz renouvelable, 
qui se présente d’ailleurs sous 

plusieurs formes : la méthanisation 
qui, après quelques aléas de jeunesse, 

progresse à tel point que les projets 
dans la file d’attente nous mettent en 
ligne avec l’objectif de 8 TWh de la 
PPE en 2023, la gazéification de la 

biomasse ensuite, et surtout, à terme, 
le développement du power to gas, à 
savoir la transformation des excédents 
de production d’électricité 

renouvelable en hydrogène ou en 
méthanation. Tous ces gaz « verts » 
sont ensuite réinjectés dans les 
230 000 kilomètres de réseau, 
patrimoine de la collectivité. 

En conclusion, nous avons besoin 
d’une politique ancrant le gaz comme 
une énergie renouvelable à part 
entière, au même titre que les 

énergies renouvelables électriques, et 
qui impulse une dynamique 
permettant d’atteindre 30 % de gaz 
renouvelables injectés en 2030, au lieu 

des 10 % inscrits dans la loi de 
transition énergétique. Je vous 
remercie de votre attention. 

 

  

 

« Nous avons besoin 
d’une politique ancrant 

le gaz comme une 
énergie renouvelable à 
part entière, au même 

titre que les énergies 
renouvelables 

électriques, et qui 
impulse une 

dynamique permettant 
d’atteindre 30 % de gaz 

renouvelables injectés 
en 2030 au lieu 

des 10 % inscrits dans 
la loi de transition 

énergétique. » 
Bernard Aulagne 
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La concurrence, opportunité 
pour la transition énergétique 
et le consommateur 
Fabien Choné 
 

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Fabien Choné, par quelle concurrence passe la transition énergétique : celle des 
opérateurs ou celle des différentes sources d’énergie ?  

onjour à tous. Je vous remercie 
pour votre invitation. La 
réussite de la transition 

énergétique passe forcément par un 

changement de paradigme politique à 
l’égard de la concurrence. En effet, elle 
nécessite d’abord de modifier les 
priorités en termes de mix 

énergétique par rapport au passé, 
mais aussi des investissements, de 
l’innovation, de l’efficacité et de 
l’optimisation. Il faudra aussi impliquer 

l’ensemble des Français à ces enjeux 
au regard de leur consommation 
quotidienne, leur mobilité avec le 
véhicule électrique, la production 

d’énergie décentralisée renouvelable 
(panneaux photovoltaïques) et leur 
consommation de chauffage. 

En ce sens, la libéralisation des 
marchés de l’énergie représente une 
chance majeure parce qu’elle est 

synonyme de productivité, 
d’investissements et d’innovation, qui 
se traduiront d’un point de vue social 
par de la croissance de l’emploi et du 

progrès. Pourtant, la France s’y oppose 

systématiquement depuis quinze ans, 
comme elle l’a fait autrefois avec la 
mondialisation en la soupçonnant de 
nuire à notre modèle de société. 

Le président de la République a été 
élu en disant aux Français que la 

mondialisation ne devait plus être 
perçue comme un risque, mais une 
opportunité. La France a les atouts 
pour participer à cette mondialisation 

et en sortir gagnante, de même qu’elle 
dispose des atouts nécessaires pour 
participer à la libération du marché de 
l’énergie et à la transition énergétique. 

Mais il faut le vouloir en 
accompagnant le changement, en 
particulier en encourageant les 
opérateurs historiques qui perdront 

des parts de marché à se tourner vers 
la transition énergétique. De ce point 
de vue, il est impératif que l’ensemble 
de la majorité présidentielle change 

de paradigme politique par rapport à 
la concurrence, par exemple sur la 
réglementation des tarifs : un rapport 
d’expert paru hier démontre qu’ils 

nuisent en réalité aux Français, qu’ils 
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ne sont pas compatibles avec le droit 
communautaire, et qu’ils ne 

constituent pas une vraie protection. 
Au contraire, ils bénéficieraient de 
gains économiques élevés s’ils avaient 
accès à la concurrence, qui favoriserait 

aussi l’innovation. Pour autant, dans le 
cadre de l’évolution du droit 
communautaire, la priorité de la 
France à ce jour est d’expliquer qu’il 

faut maintenir la possibilité d’avoir des 
tarifs réglementés dans les futures 
directives. Je regrette profondément 
que la France ne comprenne pas que 

la libéralisation représente vraiment 
une opportunité et non un risque, et 
qu’il faut absolument se diriger vers la 
concurrence. 

De nombreux autres aspects 

mériteraient d’être mis en 
concurrence : les concessions 
hydroélectriques, l’enregistrement des 
données avec les compteurs 

communicants, les contrats 
d’obligation d’achat pour 
l’autoconsommation, la possibilité de 
choisir son fournisseur, 

l’indépendance des gestionnaires de 

réseaux de distribution. Actuellement, 
ils dépendent des opérateurs 

historiques et sont limités en 
investissements à cause de la situation 
financière inconfortable des 
opérateurs historiques. Le 

développement des énergies 
renouvelables subit même des freins 
associés à cette vision du passé, qu’il 
faut absolument supprimer pour se 
tourner vers l’avenir. 

EDF se trouve justement dans une 
position inconfortable à cause de ces 
paradigmes. Elle est devenue un 
désastre boursier, une épave 

financière et une sorte de bateau ivre. 
La libéralisation l’obligerait à se 
réformer en profondeur et à anticiper 
cette transition énergétique pour 
renaître de ses cendres. 

Actuellement, un consommateur 
sur deux ignore encore que la 
concurrence existe et qu’il peut 
bénéficier de services et d’innovations 

différents pouvant participer à la 
transition énergétique. 

 

  

 

« Il est impératif que 
l’ensemble de la majorité 
présidentielle change de 
paradigme politique par 

rapport à la concurrence, 
par exemple sur la 

réglementation des 
tarifs : un rapport 
d’expert paru hier 

démontre qu’ils nuisent 
en réalité aux Français, 

qu’ils ne sont pas 
compatibles avec le droit 
communautaire, et qu’ils 

ne constituent pas une 
vraie protection. » 

Fabien Choné 
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Évaluer les politiques 
publiques et lever les freins 
 
Christophe Bouillon 

  

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Christophe Bouillon, en tant que député et fin connaisseur de la question du 
recyclage des déchets nucléaires et de celle des nuisances aériennes, en quoi 
consiste, selon vous, cet accompagnement ? 

ous avons eu la charte de 
l’environnement en 2005, et 
d’autres initiatives, dont les 

différents Grenelle. Le quinquennat 
précédent a fait voter la loi de transition 
énergétique pour la croissance verte, 
qui est en fait une boîte à outils pour les 

collectivités, pour les particuliers, mais 
aussi pour les industriels. Nous devons, 
dans ce domaine, éviter le stop and go. 
Certains investissements à réaliser sont 

lourds, ce qui implique d’avoir de la 
lisibilité et de la visibilité dans la durée. 

Certaines questions sont donc sur la 
table, avec le débat que nous avons 
actuellement sur le crédit d’impôt, sur 

les éco-PTZ, sur les CEE, sur le chèque 
énergie. Personne ne peut refuser 
l’évaluation, qui est essentielle en 
termes de politique publique, mais les 

études d’impact me paraissent plus 
importantes. Ces dernières sont souvent 
« à trous » lorsqu’il s’agit de fabriquer 
une loi, et c’est dommage. 

Une heure de vérité arrive en 2018 : 

la PPE. Nous pourrons vérifier si les 

résultats sont au rendez-vous. Il faudra 
expliquer pourquoi, dans certains 
domaines, les objectifs ne sont pas 

atteints, notamment, dans celui des 
énergies renouvelables. Il existe encore 
des freins, notamment en termes de 
procédure, qui ne sont plus acceptables. 

Il faut simplifier et aller encore plus loin 
à ce niveau. Il faut qu’à un moment 
donné, le chantier de la modernisation 
et du droit à l’environnement, qui a 

commencé en 2010, se termine. Nous 
ne pouvons pas revenir dessus. 
L’urgence climatique s’impose à nous. 
Nous devons construire avec les 

industriels de l’énergie, quels qu’ils 
soient, sachant que le marché est 
mondial. Nous ne sommes pas seuls. 
L’Europe de l’énergie, qui tarde à venir, 

est également attendue. Enfin, 
l’innovation est à prendre en compte 
(big data). Nous avons raison de poser 
les règles du jeu au niveau de la France, 

mais nous ne devons pas oublier que 
nous nous inscrivons dans un 
environnement plus large.

N 
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Pour une politique 
énergétique stable 
 
Éric Molinié 

  

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

:ric Molinié, en tant que secrétaire général de Dalkia (services énergétiques), vous 
disiez que la politique énergétique du quinquennat devait être « stable, lisible et 
réactive ». De quoi s’agit-il ? 

ela signifie qu’une politique 
énergétique se situe toujours 

dans un temps long. Pour des 
réseaux de chaleur, par exemple, les 
investissements se font à dix ou 
vingt ans. Avoir de la stabilité revient 

donc à éviter que les règles changent 
en cours de route. En 2017, les 
professionnels que nous sommes ont 
négocié, avec des clients, près de 

500 millions d’euros d’investissement 
pour des unités de cogénération 
(production de chaleur et d’électricité) 
permettant aux industriels d’améliorer 

leur modèle économique. Or, les 
promesses de compléments de 
rémunération en matière d’achat 
d’électricité n’ayant pas encore été 

tenues, tout est bloqué. C’est un 
manque de lisibilité. 

Par ailleurs, alors que le fonds 
chaleur de l’Ademe est aujourd’hui 
très efficace sur le plan économique, 
des discussions sont en cours pour 

transformer les subventions du fonds 
chaleur en avance remboursable. Si le 
prix du gaz augmente, l’industriel 

devra rembourser. C’est un manque 
de visibilité. Or, pour structurer la 

filière en amont, nous avons vraiment 
besoin d’un investissement fort des 
pouvoirs publics. 

Pour conclure, je voudrais évoquer 
un outil, en matière de rénovation des 
bâtiments, qui fonctionne bien : le 

contrat de performance énergétique 
(CPE). C’est-à-dire que c’est l’industriel 
qui s’engage, sur par exemple dix ans, 
à faire des économies d’énergie sur 

lesquelles sont gagés les 
investissements qui permettent de 
faire ces économies. Cela ne coûte rien 
à l’État et cela permet de faire des 

économies rentables pour le client. 
Nous pourrions également imaginer 
que les certificats d’économie 
d’énergie soient bonifiés, dans le 

cadre du plan de rénovation des 
bâtiments publics qui va être lancé, en 
cas de présence de CPE. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
N’y a-t-il pas également, au niveau 

de cette question de la nécessité 

C 
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d’une transition énergétique, un 
travail à faire de la part des industriels 

sur le consommateur, qui peut être 
perdu entre les différentes 
opportunités, énergies, démarches ? 

ÉÉRRIICC  MMOOLLIINNIIÉÉ  
Il faut autant jouer sur la 

production d’énergie que sur 
l’efficacité énergétique et le dialogue 
avec le client, pour le convaincre. Les 
directives européennes doivent aussi 

avoir un pouvoir de contrainte, dans la 
mesure où le chauffage représente 
encore 40 % de la consommation 
énergétique en France 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Nous pourrions 
également imaginer 

que les certificats 
d’économie d’énergie 

soient bonifiés, dans le 
cadre du plan de 

rénovation des 
bâtiments publics qui 

va être lancé, en cas de 
présence de CPE. » 

Éric Molinié 
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La mobilité durable accessible 
à tous, tout de suite ! 
 

Joël Pédessac 
  

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Le plan climat fixe le double objectif de réduire les émissions de CO2 et de 
polluants et d’offrir une mobilité durable accessible à tous. Il semblerait que cela 
passe par le gaz, alors que, dans le même temps, Matthieu Orphelin nous disait 
qu’il fallait sortir des énergies fossiles. Joël Pédessac, savez-vous comment rendre 
ces deux objectifs compatibles ? 

i le gaz est aujourd’hui fossile à 
99,9 %, son potentiel d’être 

produit de façon renouvelable, 
que ce soit pour le méthane ou pour le 
GPL, forge notre avenir et peut nous 
permettre de nous inscrire dans la 

perspective d’une décarbonation de la 
société. Que ce soit pour le GPL 
renouvelable ou le méthane 
renouvelable, l’avantage est que ce 

sont les mêmes molécules que les 
fossiles, à la différence qu’elles sont 
produites à partir de biomasses. Elles 
peuvent donc être intégrées dans les 
mêmes infrastructures et réseaux de 

distribution (mêmes bouteilles) que 
les fossiles, et ne génèrent aucun 
changement en termes d’usage. Par 
ailleurs, l’une des caractéristiques du 

GPL est qu’il couvre, de par sa 
transportabilité de gaz liquide, tout le 
territoire. Il émet moins de CO2 et 
beaucoup moins de polluants que le 

fuel et permet les usages traditionnels 
du gaz. La PPE de Mayotte héberge 

même une centrale de production 
électrique au GPL, plus intéressant 

que le charbon et plus transportable 
que les autres gaz. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
Quelle part de notre mix 

énergétique pourrait représenter ce 
bioGPL, et à quelle échéance ? 

JJOOËËLL  PPÉÉDDEESSSSAACC  

Nous pourrions avoir, à l’horizon 
2030, 10 % de notre production de 
GPL (30 térawatts/heure) qui soit du 
GPL renouvelable. 

Je terminerai en disant qu’un 
véhicule au GPL bénéficie d’une 

vignette Crit’Air 1, comme tous les 
véhicules gaz et hybrides, quelle que 
soit l’année d’immatriculation du 
véhicule, ce qui peut être pratique 

pour rouler dans les zones de 
circulation restreinte des 
agglomérations. 
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Les véhicules « propres » 
 
Jean-Luc Fugit 

  

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Jean-Luc Fugit, en tant que docteur en pollution de l’air, il me semble que les 
véhicules propres n’ont pas de secret pour vous. Où en sommes-nous à ce 
niveau ? 

ous souhaitons tous avoir 

une mobilité plus propre, 
plus durable, plus partagée, 

plus solidaire. Il existe, pour ce faire, 
un cadre, qui est la loi de 2015, 

incitative pour les collectivités. C’est 
aussi le plan climat fixé par le ministre 
Hulot. Ce sont les Assises de la 
mobilité. C’est la loi Hydrocarbures, et 

ce sont aussi les constructeurs, qui 
nous annoncent l’arrivée rapide de 
parcs automobiles beaucoup plus 
électriques ou hybrides que 
thermiques. 

Quand on pense « véhicule 
propre », on pense spontanément aux 
véhicules électriques, à ceux 
fonctionnant au biogaz ou à ceux 

fonctionnant à l’hydrogène. Mais ce 
côté « propre » est à relativiser, car la 
production d’électricité, de biogaz, 
d’hydrogène a un impact. 

Néanmoins, le véhicule thermique 
est celui qui a clairement l’impact le 

plus important sur le climat, avec le 
problème du CO2 et celui de la 
pollution de proximité, pollution 
(particules et oxydes d’azote polluant 

l’air du milieu urbain), dont la 
réduction devrait, selon moi, être la 

priorité. Pour atteindre cet objectif, il 

faut développer les véhicules 
« propres ». 

Le problème, pour l’électrique 
notamment, est celui de l’autonomie, 
dont les performances restent très en 

deçà de celles du thermique. Pour 
pallier ce problème, il faut développer 
la recherche. Les nanotechnologies, 
notamment, sont prometteuses sur le 

plan de l’amélioration du stockage des 
différentes cellules chimiques 
présentes dans un véhicule électrique. 
Les aides financières sont également 

un bon moyen d’encourager nos 
concitoyens à aller vers ces véhicules 
propres. 

Nous devons vraiment soutenir le 
développement des carburants 
alternatifs, qu’ils soient l’électricité, le 

biogaz ou l’hydrogène. Je rappelle 
que l’hydrogène ne produit aucun CO2 
au moment de sa combustion, ce qui, 
sur le plan de l’impact climatique, est 

extrêmement intéressant. Ces 
nouvelles filières doivent être 
structurées, car elles sont un enjeu 
majeur, à la fois pour la santé, pour 

notre environnement, et pour notre 
industrie. 
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La place du pétrole dans le 
mix énergétique 
 
Francis Duseux 

  

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Francis Duseux, j’aimerais avoir le sentiment du président de l’Union française des 
industries pétrolières que vous êtes sur cette nécessité de sortir des énergies 
fossiles que nous avons évoquée. 

ous sommes partis dans une 
transition énergétique, 
certes, mais nous devons 

rester pragmatiques, et évoluer vers 
un mix énergétique qui sera diversifié. 
Il ne faut pas culpabiliser les énergies 
fossiles et dire qu’il n’y en aura plus 

dans cinq ou dix ans, car ce n’est pas 
vrai. 

J’articulerai mon propos en 
cinq points : 

1 – Le pétrole représente 
aujourd’hui 46 % de l’énergie finale de 

ce pays, ce qui est considérable. Même 
avec une réduction de 30 %, nous 
aurons encore un tiers de notre 
énergie finale consommée issue du 
pétrole. 

Le pétrole est tout de suite 

synonyme de pollution des villes par 
les véhicules, mais il faut savoir que 
15 % du pétrole sert à alimenter la 
chimie. Il sert aussi à la fabrication des 

produits de beauté, du tissu de nos 

habits, du mobilier, des pare-chocs 
des voitures, en un mot, de tout. 

Par ailleurs, il faut savoir que nous 
ne ferons a priori jamais décoller un 

A380 avec des batteries. Pour le 
transport maritime, les poids lourds, le 
pétrole reste aussi essentiel, malgré la 
diversification apportée par le gaz, 

tout comme il l’est pour la fabrication 
des lubrifiants pour les moteurs 
électriques, la fabrication des bitumes 
pour fabriquer les routes. Dix millions 

de personnes se chauffent aussi au 
pétrole. 

La loi Hydrocarbures est donc, 
selon moi, symbolique, et ne sert en 
fait à rien. En 2040, nous aurons 

encore en France beaucoup d’usages 
du pétrole, qui généreront du travail 
et des revenus. 

2 – L’accélération de la fiscalité telle 
que prévue dans la taxe carbone, qui 
correspondra à une augmentation de 

34 centimes par litre de gazole à la fin 
du quinquennat. Cela viendra 
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pénaliser les gens, notamment les 
ruraux, qui n’ont pas accès aux 
transports en commun. 

Cela risque également de pénaliser 
la compétitivité de nos industries, le 
coût de l’énergie représentant 10 % 
de leurs coûts totaux. 

3 – Nous avons pondu une PPE non 

basée sur des scénarios réalistes. Nous 
devons être plus pragmatiques, et sur 
chaque décision prise, évaluer les 
coûts, les modes de financement et 
l’impact sur les jobs. 

4 – Imposer la technologie du 

véhicule électrique pourrait être une 
catastrophe écologique. Il faut être 
vigilant, car une voiture électrique 
sortant de la chaîne de fabrication a 

déjà émis trois fois plus de CO2 qu’un 
véhicule thermique. Il faut 60 000, 
voire 100 000 kilomètres, pour rétablir 
l’équilibre d’émission de CO2. Par 

ailleurs, le développement de ce type 
de véhicule pourrait poser des 

problèmes d’approvisionnement en 
métaux rares (cobalt, lithium…). Et je 

ne parle pas du recyclage des 
batteries (1 000 cycles de charge et de 
recharge) qui devra être fait au bout 
de trois, quatre, voire cinq ans. Sans 

compter l’électromagnétisme 
provoqué par les batteries. 

Concernant les biocarburants, 
certaines ONG elles-mêmes posent la 
problématique de ces carburants en 
termes de bilan de CO2. 

5 – La solution contre le 
réchauffement climatique serait, en 
fait, la mise en place d’une taxe 
carbone pour chasser le charbon, qui 

sert à fabriquer 40 % de l’électricité de 
la planète, et qu’il faudrait tout 
d’abord remplacer par du gaz. Je suis 
assez désolé de voir se dérouler ces 

COP dont il ne ressort aucune mesure 
pratique. Si nous éliminions toute 
l’utilisation de charbon aujourd’hui 
pratiquée sur la planète, nous 
passerions les deux degrés. 

  

 

« La solution contre le 
réchauffement 

climatique serait, en 
fait, la mise en place 
d’une taxe carbone 

pour chasser le 
charbon, qui sert à 
fabriquer 40 % de 

l’électricité de la 
planète, et qu’il faudrait 
tout d’abord remplacer 

par du gaz. » 
Francis Duseux 
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Les énergies renouvelables 
dans les transports 

 
 
Jean-Baptiste Djebbari 

  

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Jean-Baptiste Djebbari, vous êtes ancien pilote de ligne et vous vous intéressez à 
la question des mobilités et de l'énergie renouvelable dans les transports.  

es innovations que l’on 
croyait utopiques hier 
deviennent des réalités 

aujourd’hui : le véhicule propre, les 
drones à énergie solaire et les trains à 
lévitation magnétique passive. Pour 
autant, aujourd’hui, la réalité est que 

88 % de nos déplacements sont 
effectués en voiture diesel ou essence 
dans laquelle on se déplace souvent 
seul à bord. Le train intègre peu 

d’innovation énergétique et la France 
est en retard sur le développement 
des biocarburants aériens. 

Le développement des énergies 
renouvelables dans les transports est à 

la fois une nécessité, une opportunité 
et un défi pour les pouvoirs publics. 
Une nécessité, celle de préserver notre 
environnement et notre santé. Cela 

implique de changer drastiquement 
nos modes de consommation et 
d'usage. Concrètement, cela s'est 
traduit par certaines mesures 

emblématiques du plan Climat, avec 
l'annonce, entre autres, de la fin de la 
production de véhicules thermiques à 

l'horizon 2040. Les Assises de la 
mobilité ont en outre permis de faire 
travailler durant trois mois experts, 
collectivités, élus, entreprises, 

associations pour définir ce que 
doivent être les mobilités durables de 
demain. 

La transition énergétique 
représente aussi une opportunité. Les 

marchés financiers ne s'y trompent 
d’ailleurs pas. Le mouvement massif 
de désengagement des énergies 
fossiles est certain. Le fonds souverain 

de Norvège se retire actuellement de 
toutes ses participations dans les 
énergies fossiles, et Total a annoncé se 
diversifier à hauteur de 20 % dans les 

énergies renouvelables. À la suite des 
annonces du ministre Nicolas Hulot, 
l'Inde et le Royaume-Uni ont fait 
connaître leur intention de mettre fin 

L 
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Jean Baptiste Djebbari a été élu en 
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d'ici à 2040 aux véhicules thermiques. 
Ce mouvement est engagé, la filière 

industrielle est de plus en plus 
structurée. Les grands distributeurs 
d'énergie, les flottes de véhicules, les 
modélisateurs de trafic urbain sont 
prêts à conquérir ces marchés. 

C'est enfin un défi pour les 
pouvoirs publics. Le plus dur est 
accompli : une vision politique est 
posée depuis quelque temps. Il faut 

réussir à changer les usages des gens 
aujourd’hui, pour observer des gains 
demain. Il faut désormais mettre en 
cohérence les dispositifs de soutien 

aux entreprises, la fiscalité sur les 
biocarburants, accompagner les 
innovations de rupture, mais aussi 
simplifier les normes pour que les 

startups puissent avoir accès à ces 
marchés. 

La transition énergétique à laquelle 
nous participons marque une rupture 
majeure, technologique, numérique, 

énergétique. Elle va changer nos 
emplois, nos modes de déplacement 
de consommation. Ce contrat social, 
pour moi, inclut la préservation de 

l'environnement et les énergies 
renouvelables y tiendront toute leur 
place. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN 
Il y a une contradiction : nous 

devons acheter français, mais la 

France accuse un retard dans ce 
domaine. Pour suivre cette politique 
publique, devons-nous nous tourner 
vers des constructeurs étrangers ?  

JJEEAANN--BBAAPPTTIISSTTEE  DDJJEEBBBBAARRII  

Renault travaille en consortium 
européen, et nous ne sommes pas en 
avance sur la production, mais nous 
ne sommes pas en retard sur la 

recherche, l'exploitation ou la couche 

logicielle. Nous avons donc des atouts 
à faire valoir. 

Les produits financiers touchent la 

vie de tous les Français, et le livret 
développement durable rapporte peu 
et est peu lisible quant à sa finalité. Il 
serait judicieux de travailler sur ce 

produit pour savoir réellement ce qui 
est financé, et tisser ainsi un lien plus 
étroit entre le citoyen et la transition 
énergétique. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN 

Vous avez évoqué les freins 
auxquels se heurte la puissance 
publique. Ces sujets reviennent 
périodiquement sur la table, et nous 

aurions pu organiser cette table ronde 
il y a déjà dix ans avec les mêmes 
interlocuteurs. Ces freins sont-ils 
politiques, industriels ou bien 

culturels, car les consommateurs sont 
insuffisamment informés ?  

JJEEAANN--BBAAPPTTIISSTTEE  DDJJEEBBBBAARRII  
Il y a un peu de tout cela. La 

volonté politique ne s'est pas 
incarnée. Aujourd'hui, Nicolas Hulot, 

ministre d'État, personnifie cette 
vision et possède un poids politique 
indéniable, nous l'avons vu sur le 
glyphosate. Les usages doivent 

changer, c'est un travail pédagogique. 
L'industrie fonctionne avec de fortes 
intensités capitalistiques et a 
tendance à exploiter des rentes sur 

une longue durée. Or, aujourd'hui, 
une nécessité supérieure s'impose, et 
l'industrie bouge via le canal financier, 
ce qui est positif.  

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN 

Jean-Luc Fugit, les rentiers de 
l'énergie constituent-ils le principal 
frein ?  

    

 

« La transition 
énergétique représente 

aussi une opportunité. 
Les marchés financiers 

ne s'y trompent 
d’ailleurs pas. Le 

mouvement massif de 
désengagement des 
énergies fossiles est 

certain. » 
Jean-Baptiste Djebbari 
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JJEEAANN--LLUUCC  FFUUGGIITT 
Actuellement se tiennent les 

Assises de la mobilité. J'ai participé en 
province à des ateliers avec des 
usagers et des professionnels. 
À l'écoute des échanges, nous sentons 

cette exigence d'une mobilité plus 
responsable en termes financiers et 
sanitaires. C'est très concret, et c'est le 
vœu de beaucoup de personnes, donc 

nous avons des raisons d'être 
optimistes. 

À propos des « véhicules propres », 
notion très relative, il est urgent d'agir 
sur le milieu urbain, car l'impact 

sanitaire quotidien me pose un 
problème, et je pense que nous 
devons, pour le résoudre, supprimer 
les véhicules thermiques. Dans les 

deux tiers de ma circonscription, en 
milieu rural, je connais bien les 
problèmes de mobilité, en tant que fils 
d'agriculteur. En même temps, nous 

devons innover pour réduire l'impact, 
c'est-à-dire développer de nouvelles 
manières de travailler. Cela peut faire 
sourire, mais sans volonté politique, 

nous n'irons pas plus loin. Par 
exemple, développons le télétravail et 
le coworking, qui limitent les besoins 
de se rendre en ville. Nous venons de 

préparer des ordonnances sur la loi 
travail, où le télétravail est devenu un 
droit et fera l'objet d'une discussion 
entre employés et employeurs. Cela 

ne sera certes pas possible dans toutes 
les professions. Pour cela, nous avons 
également besoin d'un bon réseau 
numérique sur tout le territoire. C'est 

aussi un projet de ce quinquennat, 
d'équiper la France au minimum en 
haut débit et, si possible, en fibre 
optique, ce qui est envisageable pour 

2020. La mobilité constitue une 

composante de notre quotidien et 
doit évoluer. Si nous parlons d'énergie 

renouvelable en France, il faut penser 
aux emplois également. Le pétrole et 
les activités chimiques liées ne 
peuvent pas tous disparaître, car il 

s'agit ici de mobilité. Le 
développement des énergies 
renouvelables est possible en local, les 
travaux de recherche représentent 

aussi des emplois, souvent non 
délocalisables. Essayons d'avancer 
pour permettre la transition 
énergétique nécessaire à une vie 
meilleure en France.  

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN 
Cet échange est interactif et j'ai 

entendu de nombreuses réactions 
dans la salle.  

FFRRAANNCCIISS  DDUUSSEEUUXX 

Les industries pétrolières vont vers 
les énergies renouvelables, ce n'est 
pas incompatible. Je suis convaincu 
que le véhicule électrique permettra 

de résoudre les problèmes de qualité 
de l'air en ville, mais le tout-électrique 
n'est pas la solution. Le plus 
symptomatique est la loi 

Hydrocarbures, et nous savons tous 
que nous aurons encore longtemps 
besoin de pétrole, donc nous ne 
pouvons pas en supprimer la 
production.  

JJEEAANN--LLUUCC  FFUUGGIITT 

Nous souhaitons envoyer le signal 
fort que nous voulons réduire notre 
dépendance aux hydrocarbures. 
L'idée est donc de ne plus consommer 

le 1 % d'hydrocarbures, de ne pas 
exploiter le gaz de schiste en France et 
de préserver notre tourisme.  

 

 

« Développons le 
télétravail et le 

coworking, qui limitent 
les besoins de se rendre 

en ville. » 
Jean-Luc Fugit 
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DÉBATS 

  
 

 
 

BBRRUUNNOO  WWIILLTTZZ, président Comité 
énergie, conseiller scientifique, 

Ingénieurs et scientifiques de France 
Les scientifiques rêvent 

d'innovation et de recherche, mais 
nous devons rester pragmatiques. 

Pourquoi, dans les cinq ans à venir, les 
émissions de CO2 émises par la 
production électrique augmenteront-
elles ? Elles sont à 

92 grammes/mégawatt, au lieu de 50 
il y a trois ans. Les émissions de CO2 
des transports en France vont 
augmenter, parce que le diesel est 

remplacé par l'essence. Pourquoi les 
émissions de CO2 augmentent-elles, 
alors que leur réduction est un objectif 
important de la transition 
énergétique ?  

JJEEAANN--LLUUCC  FFUUGGIITT 
Pour un nombre équivalent de 

kilomètres parcourus, la quantité de 
CO2 produite par un véhicule à 

essence sans plomb est supérieure à 
celle produite pas un véhicule diesel. 
Mais le débat ne se situe pas là. Le CO2 
constitue une pollution globale, qui 

impacte le changement climatique. La 
pollution de proximité comporte un 
impact sanitaire, et de ce côté, le 
diesel s'avère plus néfaste que 

l'essence sans plomb. Ce quinquennat 
nous offre la possibilité de fermer nos 

dernières centrales à charbon. Le gaz 
génère du CO2, mais 20 % de moins 

que le diesel et l'essence, et sans 
particules. La nature et la taille des 
particules sont également à 
considérer. La communauté 

scientifique, en grande partie, est 
confiante en nos progrès en vue de 
mieux, moins consommer et moins 
impacter l'environnement et la santé.  

JJEEAANN--PPIIEERRRREE  JJOONNCCHHÈÈRREE, 

délégué auprès de l’ECF, Association 
française des véloroutes et voies 
vertes 

Dans les Assises de la mobilité, la 

biomasse a été oubliée. Par ailleurs, le 
problème structurel de la voiture 
électrique d'aujourd'hui est qu'elle 
singe la voiture thermique, en pesant 
de 1 tonne à 1,5 tonne.  

ÉÉRRIICC  MMOOLLIINNIIÉÉ 
La biomasse est majeure pour les 

émissions renouvelables, mais 
également la géothermie et les 

énergies de récupération. Il existe de 
nombreuses possibilités pour 
améliorer notre mix énergétique. Chez 
Dalkia, nous sommes passés de 15 % il 

y a dix ans à 30 % d'énergie de 
récupération, et nous visons 50 % en 
2022.  

!

 

« La pollution de 
proximité comporte un 

impact sanitaire, et de 
ce côté, le diesel s'avère 

plus néfaste que 
l'essence sans plomb. » 

Jean-Luc Fugit 
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CCHHRRIISSTTOOPPHHEE  JJOOUURRNNEETT, 
rédacteur en chef, MPE-Média 

Quel mix énergétique pensez-vous 
pouvoir choisir ?  

JJEEAANN--BBAAPPTTIISSTTEE  DDJJEEBBBBAARRII  
Les 50 % d'énergie nucléaire votés 

dans la loi de transition énergétique se 

heurtent au principe de réalité, à ce 
que peuvent faire les filières. Il faut 
accompagner ces dernières. Le prix du 
carbone, en augmentant, renchérit le 

coût d'utilisation des véhicules 
thermiques, mais améliore la 
compétitivité des énergies 
renouvelables. Soyons ambitieux en 

termes de moyens mis en œuvre. Le 
prix de la tonne de carbone dépendra 
de ce que nous faisons et de ce que 
nos voisins font, car il s'agit d'un 
marché européen.  

BBEERRNNAARRDD  AAUULLAAGGNNEE 
Dans le mix énergétique, 

n’oublions pas d’abord la sobriété et 
l’efficacité énergétique. Ensuite, 

continuons à travailler sur ce mix 
diversifié sans a priori, avec un 
développement des énergies 
renouvelables, dont le gaz qui 

présente des externalisations 
positives. Ainsi la filière agricole peut 
disposer de compléments de revenus, 
et le gaz renouvelable comporte des 

avantages en termes d'économie 
circulaire. Arrêtons de privilégier une 
seule sorte d'énergie, jouons la 
complémentarité.  

CCHHRRIISSTTOOPPHHEE  BBOOUUIILLLLOONN 
Selon l'accord de Paris, le mix 

énergétique résulte des engagements 
de la France, mais nous entendons des 
injonctions contradictoires. Notre 
débat n'est pas seulement 

idéologique. Nous avons des 
engagements industriels, d'autres 
issus de la COP21, d'autres liés à la 

précarité énergétique. Il y a dix ans, 
nous n'aurions pas tenu les mêmes 

propos car, entre-temps, il s'est passé 
des choses, dont des transformations 
industrielles : la révolution numérique 
et (restons humbles) l'arrivée du gaz 

de schiste, que personne n'a prédite et 
qui a eu un impact à l'échelle 
mondiale. L'idéologie est bénéfique 
aux questions de climat, mais l'énergie 
est affaire de conditions pratiques.  

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN 
Derrière les décisions prises, nous 

assistons parfois à une « course de 
lenteur » : elles mettent beaucoup de 
temps à être appliquées.  

CCHHRRIISSTTOOPPHHEE  BBOOUUIILLLLOONN 
Quand 15 000 scientifiques nous 

affirment que nous ne tiendrons pas 
nos objectifs si nous continuons au 

même train, cela s'impose à nous. 
L'urgence climatique constitue un 
impératif catégorique. Les choses ont 
évolué durant les dix dernières 

années, à tous les points de vue : 
politique comme industriel. Mais nous 
devons accélérer.  

FFRRAANNCCIISS  DDUUSSEEUUXX 
Entre aujourd'hui et 2030, le 

Gouvernement fait l'hypothèse que la 

consommation énergétique globale 
de la France devrait baisser de 14 %. 
Pour le pétrole, cela représente 34 %, 
pour le gaz, 41 %, cet ensemble 

restant supérieur à la moitié de 
l'énergie consommée. Le nucléaire 
reste important : 15 à 20 % de la 
consommation, et l'électricité issue 

des énergies renouvelables se situe à 
6 ou 7 %. Ce sont là des réalités 
économiques, et faire croire que nous 
ne consommerons plus d'énergies 
fossiles est faux.  

    

 

« Le prix du carbone, en 
augmentant, renchérit 
le coût d'utilisation des 

véhicules thermiques, 
mais améliore la 

compétitivité des 
énergies 

renouvelables. » 
Jean-Baptiste Djebbari 
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JJÉÉRRÔÔMMEE  PPEERRRRIINN, directeur 
scientifique, Renault SAS 

La révolution du véhicule 
électrique est bien lancée, les ventes 
progressent de plus de 40 % par an. 
Donc, l'industrie française est à même 

de répondre à cette transition. Le 
véhicule sera également partagé, ce 
qui permet d'envisager la réduction 
du parc, qui se renouvellera plus 

souvent. Le véhicule électrique n'est 
certes pas conçu pour les longues 
distances, mais nous travaillons sur 
l'optimisation de la batterie, avec un 

complément au gaz méthane, 
biométhane ou hydrogène et 
méthanisation.  

CCAATTHHEERRIINNEE  BBOOUUTTIINN, 
consultante, MédiaConseil 

Je suis surprise que nous ne 
différenciions pas les énergies 
renouvelables intermittentes et 
aléatoires des autres. Les premières ne 

sont pas autosuffisantes et exigent un 
mix. L'Allemagne est deux à trois fois 
plus équipée en éoliennes et 
panneaux solaires que la France, mais 

elle est le pays européen le plus 
pollueur. Le prix de l'électricité y a 

récemment doublé. Devons-nous 
suivre son exemple, sachant que son 

électricité est aussi issue de centrales à 
charbon très polluantes ?  

JJEEAANN--LLUUCC  FFUUGGIITT 
Nous avons l'intention de fermer 

les centrales à charbon. La question 

du renchérissement du prix est 
majeure, mais observons la 
consommation. Elle était la même en 
France qu'en Allemagne dans les 

années 1990 ; elle est aujourd'hui 
inférieure de 17 % en Allemagne par 
rapport à la France. N'oublions pas 
que nous devons réaliser des 
économies d'énergie de tous types.  

JJEEAANN--BBAAPPTTIISSTTEE  DDJJEEBBBBAARRII  
L'Allemagne a une structure 

industrielle très carbonée, 
difficilement comparable à la nôtre. 

Aujourd'hui, nous raisonnons en 
termes de réseaux de production 
électrique, pour répondre à la 
question des énergies intermittentes. 

Enfin, l'autoconsommation et 
l'efficacité énergétique accrue 
devraient faire baisser le coût de 
l'électricité.!

  

 

« L'Allemagne est deux 
à trois  fois plus 

équipée en éoliennes 
et panneaux solaires 

que la France, mais elle 
est le pays européen le 

plus pollueur. » 
Catherine Boutin, 

consultante, MédiaConseil 
 





!
!

! #"!

FOCUS 
L’Europe de l’énergie a-t-elle encore un avenir ? 
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Le besoin de clarifier ce qu’est 
concrètement l’Union de l’énergie 
 
 
 
Jean Bizet 
 

 

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Jean Bizet, nous pouvons nous interroger sur la réelle existence d’une politique 
européenne en matière d’énergie. Pouvez-vous nous éclairer sur ces questions qui 
soulèvent des difficultés de compréhension ? 

’énergie se révèle 
consubstantielle de la création 

de l’Union européenne. Je vous 
renvoie aux problématiques 

liées au charbon en 1952, puis au 
nucléaire avec Euratom. Enfin, je vous 

renvoie, plus récemment, au discours 
concernant l’état de l’Union prononcé 
par le président Juncker. Ce dernier a 
transformé la politique énergétique 

européenne en un thème majeur, 
essentiel à l’avenir de l’Union. 
Néanmoins, cette politique doit 
concilier un certain nombre de 

facteurs. Le premier est l’urgence de 
sa mise en œuvre, dans un monde très 
compétitif alors que, par définition, 
l’énergie implique une politique de 

long terme. Le deuxième facteur est le 
respect des traités. Le dernier en date, 
celui de Lisbonne, rappelle que la 
souveraineté nationale prévaut en 

matière énergétique. Une politique 
d’ensemble peut être menée, mais la 
rationalisation communautaire se 
heurte aux sensibilités nationales. Le 

troisième point est l’irruption des 

paramètres environnementaux, c’est-
à-dire la qualité de l’air et l’émission 

de gaz à effet de serre. Quand un 
véritable courage politique naîtra 
pour fixer un prix de la tonne de CO2, il 
y aura une avancée significative. Ces 

problématiques environnementales 
sont quelquefois placées sous la 
dictature de l’émotion. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
Paradoxalement, tous les États de 

l’Union ont signé les accords de Paris, 

mais conservent leur souveraineté en 
matière de politique énergétique. Les 
objectifs divergent-ils ainsi entre les 
États ? 

JJEEAANN  BBIIZZEETT  

Effectivement. L’une des réponses 
à ce constat est l’urgence de la 
situation. Une autre serait la signature 
d’un nouveau traité permettant 

d’effacer cette problématique. Elle 
n’est cependant pas d’actualité. Je 
poursuis sur les paramètres de 
conciliation, avec l’irruption de la 

diplomatie économique, parfaitement 

-!
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illustrée par le projet Nord Stream 2. 
Enfin, le dernier point concerne les 

règles de commerce international, 
parmi lesquelles le principe de 
réciprocité devrait davantage intégrer 
la problématique énergétique. 

Quelles sont donc les réponses ? 

L’urgence des interconnexions. 
L’Allemagne affiche un taux de 
production sur l’éolien très supérieur à 
sa capacité nationale. Elle ne se prive 

pas d’émettre sa production sur le 

réseau, déséquilibrant ainsi les 
réseaux voisins. Lorsque Mme Merkel a 

promptement décidé de quitter le 
nucléaire, aucune concertation n’a eu 
lieu entre les chefs d’État. Elle 
comptait sur l’apport énergétique de 

ses voisins européens. La deuxième 
réponse consiste à affirmer la place 
des énergies renouvelables en tant 
qu’énergies du XXIe siècle. Le dernier 

point implique d’accroître les efforts 
dans le domaine de la recherche et du 
développement. 

  

 

« Lorsque Mme Merkel 
a promptement décidé 
de quitter le nucléaire, 

aucune concertation 
n’a eu lieu entre les 

chefs d’État. Elle 
comptait sur l’apport 

énergétique de ses 
voisins européens. » 

Jean Bizet 
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La place du gaz dans le mix 
énergétique 
 
 
Dominique Mockly 

  

  

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Dominique Mockly, quelle est votre vision de ce paradoxe entre une politique 
énergétique européenne et la souveraineté des États qui la composent ? 

n tant qu’industriel, la taille 
idéale pour raisonner en termes 

d’écocompétitivité énergétique 
correspond à l’Europe. Il s’agit du 
champ dans lequel les discussions 
doivent être menées, et non pas à 

l’échelle de chaque pays. En face de 
l’Europe, il existe des raisonnements 
en termes de continent. La Chine 
représente aujourd’hui, dans le 

monde de l’énergie, un facteur 
essentiel de la fixation des tarifs. Elle 
attire le gaz, le pétrole et un certain 
nombre de matières, et fait monter les 

prix. Ce pays déterminera demain la 
politique des batteries, essentielle à 
l’économie du stockage, notamment 
en matière d’électricité. La Chine 

possède donc une véritable stratégie, 
en diminuant l’activité de ses centrales 
à charbon, pour produire en parallèle 
des panneaux solaires et des batteries, 

à une échelle que l’Europe ne peut 
atteindre. Le risque est que l’Europe 
soit dépendante demain de cette 
économie plus efficace. De la même 

manière, les États-Unis ont développé 
une logique géostratégique. L’Europe 
doit donc se poser, dans ces termes, la 

question de son énergie. Le moins 
qu’elle puisse faire est de développer 

des interconnexions, mais le véritable 
enjeu est bel et bien de déterminer 
une politique énergétique pour 
l’avenir. Cette politique doit reposer 

sur les forces de l’Europe, qui ne sont 
pas les ressources, mais sa diversité, 
son innovation et ses réseaux. 
L’interconnexion entre les réseaux 

permet l’adaptation des ressources. Il 
existe donc aujourd’hui un véritable 
problème de positionnement. 
L’Europe représente la taille idéale 

permettant de réaliser des économies 
d’échelle, mais aussi pour discuter. Les 
représentants politiques présents 
aujourd’hui possèdent un véritable 

rôle. L’Europe doit représenter un 
enjeu de cette politique énergétique 
et écologique autour d’une réalité, à 
savoir l’écocompétitivité. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
La compétitivité évoque le coût de 

l’énergie. La problématique peut-elle 
uniquement se résumer à cette 
dimension ? 
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Dominique Mockly est un spécialiste 
des domaines de la défense, de 

l’aéronautique et de l’énergie, diplômé 
de l’École polytechnique, de l’ENSTA 

Paris Tech et de l’Executive MBA HEC. Il 
a occupé successivement depuis 1994 

des fonctions de direction auprès du 
directeur des Constructions navales, au 

sein du pôle Économie et Défense du 
SGDN (actuellement SGDSN), à la 

Délégation générale pour l’armement 
puis à la SAGEM. Il rejoint le Groupe 

AREVA en 2003 occupant 
successivement les fonctions de 

président de TechnicAtome (propulsion 
nucléaire et réacteurs de recherche), 

directeur exécutif en charge du 
développement international d’Areva 

en 2009, directeur exécutif en charge du 
Business Group Aval (recyclage des 

combustibles usés, démantèlements, 
logistique matières et déchets 
nucléaires) en 2011. Depuis le 

31 juillet 2016, il est directeur général de 
TIGF SA. Il en préside également le 
conseil d’administration depuis le 

19 octobre 2017. 
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DDOOMMIINNIIQQUUEE  MMOOCCKKLLYY  
Non. Le coût doit être le 

représentant d’un certain nombre de 
facteurs, de la production jusqu’au 
recyclage. Il convient de construire ce 
concept. Une des externalités de 

l’énergie réside dans le débat au sujet 
des taxes. Pourquoi les pays 
européens ne parviennent-ils pas à 
trouver d’accord ? L’énergie demeure 

certes un facteur industriel, mais c’est 
surtout un élément fiscal pour ces 
États. Ces questions méritent d’être 
débattues. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
La question du prix semblait 

pourtant passer au second plan, au 
profit de la question du climat. 

DDOOMMIINNIIQQUUEE  MMOOCCKKLLYY  
L’écologie et le climat sont 

évidemment des facteurs importants, 

mais la compétitivité et les emplois 
doivent également être pris en 
compte. 

 

  

 

« L’énergie demeure 
certes un facteur 

industriel, mais c’est 
surtout un élément 

fiscal pour ces États. Ces 
questions méritent 
d’être débattues. » 

Dominique Mockly 
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Quels sont les défis de la compétitivité, 
de la sécurité, des approvisionnements 
et du climat ? 
 
 
Marc-Antoine Eyl-Mazzega 

  

  

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Marc-Antoine Eyl-Mazzega, les politiques européennes en matière d’énergie 
s’avèrent difficiles à mettre en œuvre. Nous avons évoqué la souveraineté des 
États, mais aussi des défis parfois contradictoires (climat, compétitivité et sécurité 
de l’approvisionnement). Quelle est la position européenne sur ces sujets ? 

e rappelle d’abord que l’Ifri est 

l’un des rares centres de 
recherche nationaux fortement 

présents à Bruxelles. Concernant la 
sécurité des approvisionnements 

gaziers, d’importantes avancées ont 
été réalisées ces dix dernières années. 
En coupant à deux reprises le gaz à 
l’Ukraine, en 2006 et 2009, Vladimir 

Poutine a favorisé l’intégration des 
marchés gaziers dans l’Union 
européenne (UE) et la construction 
d’interconnexions. Des investissements 

ont été réalisés afin de diversifier les 
approvisionnements. Je pense qu’une 
telle crise ne pourra pas se reproduire. 
Le gaz russe inonde paradoxalement 

le marché européen actuellement, car 
son prix est très compétitif. Par 
conséquent, l’UE se trouve en 
surcapacité d’importer du gaz naturel 

liquéfié (GNL), qui apporte néanmoins 
une flexibilité et un prix plafonné au-
delà duquel le GNL devient compétitif, 
si bien que ces terminaux renforcent 

la concurrence. Le développement 

des marchés est donc positif, et à 

mettre au crédit des travaux menés 
par la Commission européenne. L’une 
des difficultés récurrentes est la 
volonté de Bruxelles de faire évoluer 

trop fréquemment la législation 
gazière. Il demeure des problèmes de 
concurrence et d’enclavement dans 
certains marchés. Je pense qu’un 

dialogue doit être engagé avec les 
producteurs de gaz sur l’opportunité, 
dans les prochaines décennies, 
d’extraire le CO2 au niveau du puits 

dans l’amont, de réinjecter le CO2 dans 
les gisements pétroliers afin 
d’exporter à terme l’hydrogène. Les 
infrastructures existent déjà et leurs 

coûts sont amortis. Enfin, il faut 
s’assurer que la réorganisation des 
voies de transport de gaz russe vers 
l’UE, avec les projets Nord Stream 2, 

TurkStream et Baltic LNG, n’entraîne 
pas de nouvelles tensions 
d’approvisionnement. Un consortium 
gazier en Ukraine apparaît comme 

une solution, sachant que l’Ukraine, 

J 
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Marc-Antoine Eyl-Mazzega est nommé 
directeur du centre Énergie de l’Ifri à 

partir du 1er septembre 2017. 
Auparavant, il a travaillé six ans à 

l’Agence internationale de l’énergie, où 
il a notamment été en charge de la 

Russie et de l’Afrique sub-saharienne, 
s’occupant plus particulièrement des 

analyses gaz et pétrole sur ces zones et 
des relations institutionnelles. 

Marc-Antoine Eyl-Mazzega a également 
travaillé à la Fondation Robert Schuman, 

où il a animé un observatoire sur 
l’Ukraine. Ayant la double nationalité 

française et allemande, il est docteur de 
l’Institut d’études politiques de Paris. 
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qui transporte actuellement 50 % du 
gaz russe exporté vers l’UE doit rester 

une voie de transport pour le gaz 
russe vers ces marchés. 

J’ajoute que l’enjeu de la 
cybersécurité pour les infrastructures 
énergétiques doit être souligné 

comme un risque majeur. Nos 
infrastructures sont vulnérables, 
même si la France apparaît comme un 
bon élève sur un sujet européen dont 

la prise en compte est floue. Par 
exemple, les États-Unis dépensent 
80 millions de dollars chaque année 
pour financer l’institution qui 

coordonne les politiques et mesures 
de protection, contre une dizaine de 
millions pour l’Enisa, qui en est en 
charge à l’échelle de l’UE. 

Concernant l’électricité, l’un des 

défis est la baisse des prix de gros. La 
question est de savoir qui investira 
dans les interconnexions. Nous 
constatons les difficultés françaises et 

allemandes pour construire des lignes 
à haute tension et relier l’éolien 
offshore aux grands centres de 
consommation. Il s’agit également de 

savoir qui investira dans les 
installations flexibles de gaz. Il faudra 
répondre à l’enjeu des incitations au 
stockage de gaz. 

J’invite à la prudence en matière 
d’électricité au sujet de la question du 

nucléaire. Les Allemands ont 
considéré que le risque terroriste et le 

risque d’incident justifiaient la rapide 
fermeture de leur parc nucléaire. Ils 
ont finalement négligé les émissions 
de CO2. Les réseaux européens 

résisteront-ils à un pic de 
consommation hivernal quand 
l’ensemble du parc allemand sera 
fermé ? J’espère que la Belgique 

reportera la fermeture programmée 
de deux tranches. L’efficacité 
énergétique apparaît essentielle pour 
réduire les pics de consommation. 

L’UE doit se montrer plus ambitieuse 
dans ce domaine et revoir à la hausse 
les objectifs 2030. Et nous devons 
travailler, notamment avec la France 

et l’Allemagne, à l’introduction d’un 
prix plancher pour le carbone dans le 
domaine de la production d’électricité. 

Pour conclure, les objectifs 
européens de réduction des gaz à 

effet de serre ne sont pas 
suffisamment ambitieux. Le 
réchauffement ne doit pas être limité 
à 2 °C, mais à 1,5 °C, et l’objectif de 

réduction des gaz à effet de serre ne 
devrait pas être de 40 % à l’horizon 
2030, mais de 45 %. 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
Après les accords de Paris, les 

pratiques semblent tendre davantage 
vers 3, voire 3,5 °C. 

  

 

« Les Allemands ont 
considéré que le risque 

terroriste et le risque 
d’incident justifiaient la 

rapide fermeture de leur 
parc nucléaire. Ils ont 

finalement négligé les 
émissions de CO2. Les 

réseaux européens 
résisteront-ils à un pic de 

consommation hivernal 
quand l’ensemble du 

parc allemand sera 
fermé ? » 

Marc-Antoine Eyl-
Mazzega 
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DÉBATS 

  
 

 
BBRRUUNNOO  CCOOMMBBYY, président, de 

l’Association des écologistes pour le 
nucléaire (AEPN) 

Monsieur Mockly a énuméré les 
forces européennes en matière 

d’énergie. Il conviendrait d’ajouter le 
nucléaire à cette liste. L’Europe dispose 
de plus de réacteurs que les États-Unis et 
que la Chine. Par ailleurs, je souhaite 

modérer l’enthousiasme de M. Bizet sur 
les énergies renouvelables, comme 
énergies du XXIe siècle. Il est 
techniquement impossible de remplacer 

totalement une énergie constante par 
une énergie intermittente. Enfin, M. Eyl-
Mazzega a évoqué le risque de black-out 
avec la sortie allemande du nucléaire. Si 

la France réduit la part du nucléaire, 
comment pourra-t-elle produire de 
l’électricité à la demande, pour alimenter 
les voitures électriques et les objets 
connectés de demain ? 

LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
Dominique Mockly, concernant cette 

dernière remarque, ne demeure-t-il pas 
un paradoxe entre un besoin accru 

d’électricité et la fermeture des centrales 
nucléaires ? 

DDOOMMIINNIIQQUUEE  MMOOCCKKLLYY  
Quand j’évoque la nécessité de 

s’appuyer sur le mix énergétique, le 

nucléaire est inclus et présente 
l’avantage d’émettre peu de gaz à effet 
de serre. Il participe pleinement à la 

réalisation de l’objectif. En revanche, 

déterminer la part du nucléaire invite au 
pragmatisme, car nous ne disposons pas 
suffisamment de visibilité concernant le 
développement de technologies. Les 

cycles industriels, qui duraient trente ans 
auparavant, ne durent plus qu’une 
décennie aujourd’hui. 

DDEE  LLAA  SSAALLLLEE, conseillère de Brice 
Lalonde 

En 2012, la France émettait 42 % de 
gaz à effet de serre supplémentaires à 
son empreinte territoriale, dépendants 
de la consommation des biens importés. 

La nécessité pour l’UE de réduire ces 
émissions a été évoquée. Quand 
calculerons-nous ces émissions en 
analyse de cycle de vie de ce que nous 

consommons au sein de l’UE ? Je pense 
également à l’empreinte de certains 
outils de production d’énergie tels que 
les panneaux photovoltaïques. 

DDOOMMIINNIIQQUUEE MMOOCCKKLLYY 

Vous mettez le doigt sur le rôle de 
l’énergie, dont nous oublions l’essence. 
L’ensemble de notre système logistique 
repose sur l’énergie au sens large. Il s’agit 

d’un des défis de la décarbonisation. Il 
convient à nouveau de prendre le temps 
de la réflexion. La véritable question 
demeure l’équilibre de notre 

fonctionnement de société. Nous devons 
travailler avec nos atouts, et capitaliser 
sur la diversité. 

!

 

« Déterminer la part du 
nucléaire invite au 

pragmatisme, car nous 
ne disposons pas 
suffisamment de 

visibilité concernant le 
développement de 

technologies. Les cycles 
industriels, qui duraient 

trente ans auparavant, 
ne durent plus qu’une 

décennie aujourd’hui. » 
Dominique Mockly 
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ÉDITO 
OPTIMISTE 
 
 
Nicolas Bardi 

  

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Comme le veut la tradition lors de ces Rencontres, réalisons une pause avec l’édito 
optimiste. Je cède la parole à Nicolas Bardi, qui a inventé une solution pour 
stocker l’énergie verte sous forme d’hydrogène. 

vec les solutions 
développées 

actuellement, nous 

pouvons réussir la 
transition énergétique. Je 

dirige une startup créée en 2015 à 
Grenoble, issue de technologies 

développées au CEA. Nous nous 
adressons aux propriétaires de 
bâtiments publics ou privés pour leur 
permettre de disposer de bâtiments 

autonomes en énergie. L’objectif est 
de privilégier l’usage de l’énergie 
produite localement, en la stockant, 
en la réutilisant, et en produisant une 

énergie complémentaire par 
cogénération. Il s’agit donc d’assurer 
l’ensemble des besoins en minimisant 
l’empreinte carbone et en adoptant 
une attitude responsable. 

La transition énergétique est une 
révolution. Le mouvement est engagé 

et tout le monde pense au 
basculement des énergies fossiles vers 
des énergies renouvelables, de 

productions massives centralisées vers 
des productions décentralisées. En 
revanche, on a souvent moins 
conscience du bouleversement le plus 

important, qui est un passage d’une 
production complètement pilotée, 
vers des sources intermittentes qui 
dépendent de la nature, et qui ne 

correspondent pas toujours à nos 
besoins en temps réel. La flexibilité de 
la demande possède des limites : on le 
voit à l’influence du climat sur la 

consommation d’énergie dans notre 
pays. Comment intégrer une part 
massive de ces énergies 
intermittentes non pilotables dans 

notre mix énergétique ? La réponse 
implique la question du stockage. 
Comme je l’indiquais, notre entreprise 
s’adresse au secteur du bâtiment, qui 

A 
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Président de Sylfen, Nicolas Bardi a 
consacré plus de vingt ans de sa 

carrière à la stratégie et à l’innovation 
dans le domaine de l’énergie. Au CEA, il 

a été responsable des Affaires 
européennes, membre du cabinet de 
l’administrateur général, responsable 

des projets de recherche sur les piles à 
combustible, chef de laboratoire et 

chef de département où il a eu la 
responsabilité d’une équipe de plus de 

100 personnes, déposant plus de 
20 brevets par an et avec un budget de 

près de 20 M€. Nicolas Bardi est 
diplômé de l’Ecole des mines de Paris 

ainsi que de Sciences Po Paris. 
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représente dans le monde 40 % de 
l’énergie utilisée, et autant d’émissions 

de CO2. Aujourd’hui, des progrès 
significatifs sont réalisés dans ce 
secteur avec la performance 
énergétique, la réduction des 

consommations et un peu de pilotage 
intelligent. Nous savons incorporer de 
la production d’énergie, 
essentiellement sous forme 

photovoltaïque. Par ailleurs, il existe 
les véhicules électriques, qui 
permettent finalement de se déplacer 
d’un bâtiment à un autre, de son 

domicile au bureau. Ils se rechargent 
en pied de bâtiment, avec un impact 
sur le réseau local qui sera absolument 
gigantesque. 

Qu’est-ce qu’un bâtiment 

autonome ? Un bâtiment qui intègre 
de la production d’énergie solaire, 
possédant sa propre fluctuation, 
indépendamment des usages 

internes, va produire trop d’énergie à 
un moment, ou pas assez. Quand il 
demeure un surplus, grâce au Smart 
Energy Hub de Sylfen, l’énergie est 

stockée dans des batteries et en 
produisant de l’hydrogène, qui est un 
vecteur permettant de stocker de 
grandes quantités d’énergie. En cas de 

besoin, cette énergie pourra être 
utilisée pour produire de l’électricité et 
de la chaleur. Nous analysons ainsi 
l’optimisation de l’ensemble des 

usages et des besoins, à partir de 
sources locales, du stockage et de la 
réutilisation en cogénération. Notre 
procédé permet aussi de réaliser cette 

cogénération à partir de molécules de 
méthane, qui peuvent être 
décarbonées avec du biogaz. Le 
bâtiment autonome est donc doté de 

capacités d’arbitrage pour 
consommer, stocker, réutiliser au 
moment voulu. En résumé, il se 

comporte de manière responsable. 
J’attire votre attention sur la 

distinction entre l’autonomie et 
l’autarcie : il ne s’agit pas de vivre en 
circuit fermé à partir de ses ressources 
locales, mais bien d’avoir les capacités 

de production et de stockage 
permettant de sortir de notre 
dépendance à l’énergie. 

Concrètement, notre premier 
prototype fonctionne à Grenoble. 

Nous développerons en 2018 les 
premiers produits de phase 1 et 
déploierons une dizaine de sites 
pilotes en 2019. Nous sommes 

d’ailleurs intéressés par tout projet, 
notamment dans des bâtiments 
résidentiels. 

Pour conclure, j’aborde la question 
du modèle économique, car la 

problématique n’est plus 
véritablement technologique ou 
industrielle. On évoque souvent le prix 
du kilowattheure, mais s’agit-il 

d’électricité ou de chaleur ? S’il s’agit 
d’un kilowattheure d’électricité, est-il 
fossile, renouvelable, produit 
localement ou très loin ? Parle-t-on 

d’euro du kilowattheure d’une énergie 
produite quand la météo en décide, 
ou garantie en permanence ? Ces 
différents types de kilowattheures ne 

sont pas comparables en termes de 
prix. Je pense que nous nous 
dirigeons, dans la transition 
énergétique, vers un autre modèle 

économique, non établi à l’heure 
actuelle. Je suis persuadé qu’il s’agira 
d’un modèle de type CapEx, avec des 
services forfaitisés pour répondre à 

des besoins. Ce changement de 
modèle économique apparaît comme 
une clé permettant de réussir la 
transition énergétique. Dans notre 

secteur, nous utilisons l’euro du mètre 

 

« Nous développerons 
en 2018 les premiers 

produits de phase 1 et 
déploierons une dizaine 
de sites pilotes en 2019. 
Nous sommes d’ailleurs 

intéressés par tout 
projet, notamment 
dans des bâtiments 

résidentiels. » 
Nicolas Bardi 
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carré comme indicateur de prix d’un 
système permettant d’optimiser 

l’autoconsommation. Certains projets 
sont à plus de 90 % autonomes du 
réseau électrique. Il s’agit davantage 
d’un modèle économique basé sur le 

cycle de vie. Le modèle CO2 peut 
également être intégré dans cette 
logique d’analyse du cycle de vie. 

Que ce soit au niveau des 
bâtiments ou des territoires, la 

maîtrise des consommations apparaît 
comme une première étape. Il faut 
parvenir à une production supérieure 

à la consommation. Grâce à 
l’hydrogène, nous voulons développer 

une capacité à raisonner sur des 
écosystèmes énergétiques intégrés. 
Ce vecteur a une double vocation, 
celle d’alimenter des véhicules 

propres et celle de réalimenter en 
électricité et en chaleur les usages 
énergétiques du bâtiment, avec une 
molécule de gaz la plus décarbonée 

possible pour atteindre, peut-être, 
notre nouveau mix énergétique. 

 

  

 

« Grâce à l’hydrogène, 
nous voulons 

développer une 
capacité à raisonner sur 

des écosystèmes 
énergétiques intégrés. 

Ce vecteur a une double 
vocation, celle 

d’alimenter des 
véhicules propres, et 

celle de réalimenter en 
électricité et en chaleur 

les usages énergétiques 
du bâtiment, avec une 

molécule de gaz la plus 
décarbonée possible 
pour atteindre, peut-

être, notre nouveau mix 
énergétique. » 

Nicolas Bardi 
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L’innovation dans la filière 
nucléaire 
 
 
Julien Aubert 
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ous sommes à un tournant 
politique en matière 
d’énergie, avec la décision de 

Nicolas Hulot de se ranger aux 

arguments du bon sens et de corriger 
cette loi sur la transition énergétique. 
Une loi que j’avais personnellement 
combattue, car totalement 

inapplicable. Il est de bon sens de la 
part du ministre d’avoir décalé 
l’horizon de 2025. Nous entrons ainsi 
dans une nouvelle ère avec cette 

programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE), qui sera débattue avec 
ses comités, et une autre manière de 
concevoir cette politique de transition 

énergétique. Le nucléaire n’y 
apparaîtrait plus comme l’alternative à 
abattre, mais comme un élément 
davantage inclus, dans une politique 

faisant la part belle aux énergies 
vertes et aux énergies décarbonées. 
Nous constatons actuellement que 
l’Allemagne est écartelée entre sa 

politique industrielle et l’objectif 
écologique. 

Quand nous évoquons l’innovation 
et le PPE, nous nous heurtons au 
terme « incertitude ». Je pense que 

nous devons faire preuve de modestie 
et de pragmatisme en matière de 

programmation énergétique. Rares 
sont les experts capables de se 
projeter sur les énergies de 2050. 
À partir du moment où les modèles 

économiques et le contexte 
international évoluent, il faut investir 
sur l’innovation. La souveraineté 
moderne en matière d’énergie 

correspond à la capacité d’adaptation 
à un monde incertain. Je pense qu’il 
existe plusieurs priorités, dont la 
batterie, la digitalisation, la 

diversification des énergies et 
l’innovation politique. Je plaide en 
faveur d’une contractualisation des 
objectifs d’économie de carbone entre 

l’État et les Régions. Nous devons 
réfléchir à cette coordination afin de 
préserver notre cohérence nationale 
et cet objectif stratégique. 

Je conclus sur l’innovation qui ne 

doit pas s’interrompre dans le 
nucléaire, une filière d’excellence. Il 
convient de poursuivre les recherches 
du CEA sur le projet Astrid et de 

garder l’effort d’investissement après 
2020, car la diversification énergétique 
est la clé du succès. D’autres secteurs 
sont également en développement, et 

j’insiste sur la place du biogaz dans la 
transition énergétique. 
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Magistrat de la Cour des comptes, 
Julien Aubert est élu député de la  
5e circonscription du Vaucluse en 

juin 2012 puis réélu en juin 2017. Sous la 
précédente législature, il siègeait comme 

membre de la commission du 
Développement durable et de 

l’Aménagement du territoire, et  
coprésidait le groupe d’études 

« Énergies ». Il a également coprésidé la 
mission d’information sur l’application de 
la loi de transition énergétique et présidé 

la mission d’information sur la faisabilité 
technique et financière du 

démantèlement des infrastructures 
nucléaires. Il siège désormais, depuis 2017, 

à la commission des Finances et a été 
désigné en juillet dernier rapporteur 

spécial des crédits « Énergie, climat et 
après-mines » sur le projet de loi de 

finances pour 2018. Ancien élève de l’ENA 
(promotion « Léopold Sédar Senghor »), 

de la Johns Hopkins University 
(Washington D.C.) et de Sciences Po Paris, 
il a notamment été en charge des affaires 
économiques et du contrôle du ministère 

de l’Économie et des Finances à la Cour 
des comptes, et responsable du pôle 

« Affaires économiques et financements 
de projets » à la mission Union pour la 

Méditerranée (présidence de la 
République). Julien Aubert est aussi 

conseiller régional de Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 
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L’innovation et la mobilité 
électrique chez EDF 

 
 
Sylvie Moulet 
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Sylvie Moulet, pouvez-vous partager l’expérience d’EDF, notamment dans le 
domaine des batteries ? 

u sein du groupe, l’innovation 
apparaît comme un facteur 
clé de succès. Le budget de 

recherche d’EDF s’élève à près de 

600 millions d’euros et représente 
2 000 collaborateurs, avec une 
représentation internationale. La 
moitié du budget est consacrée à la 

transition énergétique, avec des 
programmes adressant les nouvelles 
formes d’énergies renouvelables, de 
stockage, mais aussi l’émergence de 

systèmes multi-énergies du local. Ces 
systèmes mixeront les énergies 
décentralisées avec le thermique. 
Nous innovons également en termes 

de market design, et enfin d’efficacité 
énergétique et de mobilité électrique. 
J’insiste sur la nécessité d’électrifier le 
transport, l’autre grand producteur de 

CO2 avec le bâtiment. La mobilité 
électrique représente un levier pour la 
neutralité carbone, mais aussi un 

bénéfice pour notre santé, qu’elle soit 
adossée à des batteries ou à 
l’hydrogène. EDF est d’ailleurs 
précurseur en la matière et travaille 

sur les électrolyseurs, les fuel cells, et 
les stations de recharge. Aujourd’hui, 
l’un des freins au développement des 
véhicules électriques demeure la 

faiblesse des stations de charge. C’est 
pourquoi EDF travaille sur la recharge 
intelligente, ou smart charging, aussi 
bien en copropriété que pour les bus. 

Enfin, un travail politique est à mener 
en termes de logistique urbaine. 
Concernant la recharge, EDF travaille 
sur des innovations telles que les 

autoroutes électriques, ou 
l’interopérabilité des moyens de 
recharge. EDF est aujourd’hui le leader 
des protocoles de communication sur 

les systèmes de recharge et entraîne 
dans son sillage l’écosystème français. 
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Sylvie Moulet est directrice du 
programme Commerce et Services au 

sein de la R&D d’EDF. Elle a la 
responsabilité des domaines fourniture 

d’énergie, relation clients, nouvelles 
technologies, services énergétiques. 

Avant de rejoindre la R&D en 2014, elle 
a dirigé la direction de la Mobilité 

électrique d’EDF. De 2006 à 2012, elle a 
contribué à la création et à la 

croissance d’EDF Optimal Solutions, 
filiale à 100 % d’EDF, spécialiste des 

services d’éco-efficacité aux 
entreprises et aux collectivités, dont 

elle était directrice du Développement. 
Elle a également exercé la fonction de 

directeur adjoint de la direction des 
Comptes clés. Sa carrière est marquée 

par l’innovation orientée clients. 
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La place stratégique de 
l’innovation chez Total 
 
 
Jérôme Schmitt 
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Jérôme Schmitt, le stockage du carbone est un des domaines où l’innovation est 
très présente chez Total. 

e domaine est important 
puisque 10 % de notre budget 
R&D est consacré à 

l’innovation. Notre feuille de route 

d’engagement business, R&D et 
innovation, dans les domaines de la 
transition énergétique, correspond à 
notre vision de la manière dont doit 

évoluer le mix énergétique, d’ici 2040 
pour répondre au scénario d’un 
réchauffement de 2 °C. Il s’agit 
d’effectuer un tiers d’efforts 

supplémentaires dans les énergies 
renouvelables, un tiers dans l’efficacité 
énergétique et un tiers dans le 
domaine du gaz, du CCUS (Carbone 
Capture, Utilization & Storage) et du 
nucléaire. Nos métiers sont ainsi 
articulés autour de ces trois 
thématiques. Qui dit « renouvelable » 

en matière d’innovation dit 
« intermittence », mais implique aussi 
le coût. L’efficacité énergétique en 
matière d’innovation implique, quant 

à elle, le digital, la rentabilité de cette 
efficacité énergétique et de nouveaux 
business models. Enfin, les CCUS 
imposent l’émergence d’une industrie 

qui devrait être aussi importante que 

les industries pétrolière et gazière d’ici 
2040, afin de répondre aux enjeux 
climatiques. Ces enjeux englobent 
différentes dimensions dans lesquelles 

Total agit. L’intermittence correspond 
aux métiers du stockage d’énergie, de 
la flexibilité et de l’hydrogène. Total 
est un des leaders dans ce domaine, 

notamment à travers Saft, acquis il y a 
plus d’un an. La digitalisation 
implique, pour Total, d’entrer dans les 
métiers du smart energy, de renforcer 

sa présence auprès du client et de lui 
apporter une solution pour optimiser 
son mix énergétique. Total pense 
également au consommateur qui 

devient producteur en lui apportant 
des solutions décentralisées. 

Enfin, la croissance de ces 
dimensions et des coûts soulève les 
questions de la massification. Pour 

Total, il s’agit de faire émerger des 
business models en Chine, en Inde et 
en Afrique, permettant de baisser les 
coûts. Total devient ainsi un groupe 

apportant des solutions et aidant les 
clients à optimiser leur mix 
énergétique. Il s’agit également de les 
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Jérôme Schmitt a débuté sa carrière en 
Asie, avant de rejoindre le Groupe en 

1992 au sein de la direction Financière 
Holding. D’abord en charge des 

opérations financières pour la zone 
Asie/Afrique du Nord puis pour la zone 

Amérique du Sud pour les projets de 
l’Exploration & Production. Il poursuit sa 

carrière dans la branche Amont. Il 
devient alors responsable Affaires 

nouvelles dans le domaine de l’aval gaz, 
d’abord sur la zone Moyen-Orient-Asie 

Centrale, puis en Inde. Il est alors basé à 
Mumbai. À partir de 2000, il est nommé 

responsable Fusions & Acquisitions 
corporate au sein de la direction des 

Fusions & Acquisitions. Il devient 
directeur de la Communication 

financière en 2004. En 2009, il est nommé 
trésorier et directeur du Financement du 
Groupe, puis il prend la responsabilité du 

secrétariat général de la branche 
Marketing & Services. Il occupe le poste 

de directeur du Développement durable 
et de l’Environnement de Total depuis 

octobre 2013. Il a été nommé directeur 
de l’Innovation et de l’Efficacité 

énergétique de la nouvelle branche Gas, 
Renewable and Power à compter du 

1er septembre 2016. 
Il est ingénieur civil des Mines (S.E.). 
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accompagner dans le pilotage, la 
gestion de la flexibilité et le partage 

de ce mix énergétique. Total 
accompagne également le client dans 
le captage du CO2 afin qu’il maîtrise 
ses émissions carbone comme tout le 

monde, à l’horizon 2050-2070 à 
travers nos business models. Total a 
créé il y a un an une nouvelle branche 
Gas, Renewables & Power, qui articule 

ses métiers autour de ces grandes 
dimensions et de l’innovation. 

 

 

« Total pense 
également au 

consommateur qui 
devient producteur en 

lui apportant des 
solutions 

décentralisées. » 
Jérôme Schmitt 
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Comment le projet de loi 
Hydrocarbures s’inscrit dans la 
politique générale 
 
 
Jean-Charles Colas-Roy 
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Jean-Charles Colas-Roy, pourriez-vous présenter le projet de loi signant la fin de la 
recherche et de l’exploitation d’hydrocarbures ? 

e vous remercie pour votre 
accueil. Avant de devenir député, 
j’étais cofondateur et dirigeant 

d’une société de conseil en efficacité 

énergétique, si bien que je suis 
sensibilisé à ces sujets. Le projet de loi 
Hydrocarbures, premier projet de loi 
emblématique de Nicolas Hulot, vise à 

la sortie de la production et de 
l’exploration des hydrocarbures en 
France à l’horizon 2040. Il s’agit d’un 
projet ambitieux et responsable qui 

fait de la France le premier pays au 
monde à prendre cette décision, en 
cohérence avec l’Accord de Paris. Il 
laisse aussi le temps aux entreprises, 

qui emploient environ 1 500 salariés 
directs et 5 000 indirects, de s’adapter. 
Ces filières auront donc le temps 
d’effectuer les mutations nécessaires. 

Cette production représente 1 % 

de notre consommation. Plus 
généralement, cette phrase n’est pas 
très compréhensible et répond à la 
préoccupation de nombreuses 

personnes. Ce signal fort et 
contraignant envoyé au monde 

s’inscrit dans une série de dispositifs 
qui concernent la diminution des 
consommations. La loi de transition 
énergétique fixait des objectifs de 

réduction de la consommation des 
énergies finales de 50 % en 2050, de 
réduction de la consommation des 
énergies fossiles de 30 % en 2030, de 

doublement de la part des énergies 
renouvelables. De plus, Nicolas Hulot a 
annoncé dans son plan Climat la fin de 
la vente des véhicules à moteur 

thermique avec, en ligne de mire, 
l’objectif de neutralité carbone. Ce 
ministre porte à la fois une stratégie et 
un pragmatisme. Il essaie de conserver 

une cohérence stratégique tout en 
insistant sur l’irréversibilité des 
changements prévus. Nous l’avons vu 
à l’œuvre sur le nucléaire. Se donner 

des objectifs de réduction à 50 % sans 
s’en donner les moyens s’avère inutile. 
Il a donc décidé de reprendre ce sujet 
avec des objectifs tenables. 

Le grand plan de rénovation 

énergétique vient d’être annoncé. Le 
Gouvernement prévoit d’investir 
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Jean-Charles Colas-Roy est né à 
Montpellier (Hérault) le 2 mai 1978. 

Ingénieur de formation, il est diplômé 
de Grenoble INP-Phelma et de 

Grenoble INP-Ense3. Entrepreneur, il 
crée en 2004 une entreprise spécialisée 

dans le conseil en efficacité 
énergétique avec trois autres associés. 

Il est élu conseiller municipal de la 
commune de Saint-Martin-d’Hères en 

2016 et député de la 2e circonscription 
de l’Isère sous les couleurs de La 

République en Marche en juin 2017. 
Particulièrement impliqué sur les 

questions liées à l’énergie, il est 
membre du conseil d’administration de 

l’Ademe et siège au sein de la 
commission du Développement 

durable et de l’Aménagement du 
territoire de l’Assemblée nationale. En 

septembre 2017, il est désigné 
rapporteur sur le projet de loi mettant 

fin à la recherche et à l’exploitation des 
hydrocarbures conventionnels et non 

conventionnels et portant diverses 
dispositions relatives à l’énergie et à 

l’environnement. 
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largement pour financer la rénovation 
de 500 000 logements par an, dont 

100 000 logements sociaux 
(14 milliards d’euros sur le 
quinquennat) et pour rénover les 
bâtiments publics puisque 1,8 milliard 

d’euros seront consacrés sur cinq ans 
à la rénovation du parc immobilier de 
l’État. 

En tant que représentant du 
Parlement, je suis aussi membre du 

conseil d’administration de l’Ademe. 
Elle a sorti récemment un dispositif 
très intéressant pour les entreprises, 
qui consiste à financer l’audit 

énergétique des TPE et PME, à 
condition que ces entreprises ne le 
remboursent que si elles font des 

économies d’énergie. Cet effet de 
levier enlève tous leurs freins et leur 

permet de s’inscrire dans la rénovation 
énergétique. 

JJUULLIIEENN  AAUUBBEERRTT  
Je ne partage pas le prétendu 

pragmatisme à l’origine de la loi sur 

les hydrocarbures puisque ce taux de 
1 % de la production nationale sera 
substitué par les importations. En 
réalité, le dernier pourcent à 

supprimer est celui que l’on produit et 
qui émet le moins de CO2, puisqu’il n’a 
pas à être importé. Et cela ne 
représente que 0,00018 % du 

problème mondial des émissions 
d’effet de serre. 

 
  

 

« La loi de transition 
énergétique fixait des 

objectifs de réduction de 
la consommation des 

énergies finales de 50 % 
en 2050, de réduction de 

la consommation des 
énergies fossiles de 30 % 
en 2030, de doublement 

de la part des énergies 
renouvelables. » 

Jean-Charles Colas-Roy 
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La place grandissante du gaz et du 
biométhane 
 
 
Olivier Aubert 
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Olivier Aubert, l’innovation dans le gaz vert est-elle importante dans le mix 
énergétique ? 

ace aux enjeux climatiques, il 

faudra largement accélérer la 
tendance. La loi fixe un objectif 

de 10 % de gaz verts en 2030, mais en 
tenant compte des capacités agricoles 

de la France, nous estimons, suite à 
une étude, que nous pourrions 
injecter jusqu’à 30 % de biométhane 
dans les réseaux à l’horizon 2030. Mais 

cela nécessite un fort soutien 
politique. Il faudrait donc des lois 
favorisant le développement des 
énergies renouvelables. Il est possible 

d’avoir 90 TWh dans les réseaux, soit 
4 000 unités de méthanisation sur le 
territoire national puisque l’Allemagne 
en dispose déjà de 10 000. Nous 

sommes tout à fait capables de 
rattraper ce retard, qui générera 
d’ailleurs un effet très positif sur 
l’emploi dans les territoires. 

Le secteur des transports est très 

difficile à décarboner. Il existe à ce jour 
deux solutions : la solution électrique, 
très pertinente pour les particuliers, à 
la réserve près que la construction de 

la voiture nécessite du CO2 ; ou la 
solution gazière lorsqu’il faut 
embarquer une grande quantité 

d’énergie (navires, bus, transport 

routier de marchandises) impossible à 
stocker dans des batteries. La France 
est devenue cette année le premier 
marché européen pour le transport 

routier de marchandises au gaz 
naturel, qu’il soit fossile ou demain 
renouvelable. Nous posséderons 
250 stations GNV pour le transport 

routier de marchandises connectées 
aux réseaux de gaz ou alimentées 
avec du GNL en France en 2020. Ainsi, 
l’accessibilité du gaz et du 

biométhane dans le secteur des 
transports ne constituera plus le 
principal frein au développement du 
GNV pour le transport de 
marchandises. 

Nous devrons toutefois continuer à 
innover. Nous menons une étude avec 
l’Ademe qui vise en 2050 un mix 
gazier totalement décarboné. Nous 

nous fondons sur une réduction de la 
consommation de gaz de l’ordre de 
30 % et évaluons les sources à 
disposition sur le territoire. Grâce au 

bois et à la paille, nous pourrions 
développer jusqu’à 150 TWh de 
méthane de synthèse par 
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Olivier Aubert débute en 1995 à EDF 
comme consultant et chargé d’études 
économiques, puis rejoint la direction 

internationale de Gaz de France en 
1999 comme directeur de Projets, où il 

travaille notamment en Chine et en 
Égypte sur des projets de terminal GNL 

et d’usine de liquéfaction. En 2003 et 
2004, il conduit la remise à plat des 

relations entre Total et Gaz de France, 
puis intègre GRTgaz comme directeur 
adjoint de la Région Val-de-Seine à sa 

création en 2005. De 2007 à 2012, il 
pilote les filiales et le développement 

européen des infrastructures, à la 
branche Infrastructure et à Storengy. 

Olivier Aubert a rejoint GRTgaz comme 
directeur de l’Offre depuis le 

1er février 2013. 
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pyrogazéification. Cette technologie 
d’avenir intéresse ainsi de nombreux 

acteurs. De même, nous venons de 
lancer un programme de recherche 
sur les algues, dont nous estimons le 
potentiel à une cinquantaine de TWh 

si la France se mobilise pour produire 
les algues et modéliser des produits 
de type méthane. 

Actuellement, l’hydrogène est 
produit à partir d’une ressource 

fossile, le méthane. À l’avenir, 

l’hydrogène devra venir de 
l’électrolyse de l’eau en utilisant 

l’excédent d’énergie intermittente. 
Dans cet objectif, nous posons dans 
les quinze prochains jours la première 
pierre de la première unité à grande 

échelle d’électrolyse et de 
méthanation en France, Jupiter 1000, 
en partenariat avec huit acteurs 
industriels à Fos-sur-Mer. Nous nous 

réjouirions, dans le futur, d’acheminer 
cette énergie propre chez les 
consommateurs. 

  

 

« Grâce au bois et à la 
paille, nous pourrions 

développer jusqu’à 
150 TWh de méthane de 

synthèse par 
pyrogazéification. » 

Olivier Aubert 
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Les apports et les enjeux de la 
digitalisation de l’énergie 
 
 
Philippe Bolo 
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Philippe Bolo, dans quelle mesure la digitalisation exige-t-elle un 
accompagnement des pouvoirs publics ? 

e vous remercie de me donner 
l’occasion d’évoquer le sujet de 
la digitalisation du monde de 

l’énergie. J’insisterai sur les atouts 

qu’elle procure, et mettrai en évidence 
les leviers à actionner pour en 
bénéficier et en tirer avantage pour le 
pays. 

La digitalisation du monde de 

l’énergie produit de la donnée qui 
nous sert à gagner en efficience dans 
trois domaines principaux. En matière 
de production d’énergie, elle permet 

un gain sur les rendements puisque 
les équipements de production 
comprennent des capteurs. De même, 
les coûts d’investissement sont mieux 

maîtrisés. Une étude d’Enedis montre 
que ces coûts d’intégration réduits 
permettront une économie de 
65 millions d’euros, correspondant à 

l’équivalent de 700 MW d’énergie 
renouvelable supplémentaire que 
nous pourrions financer grâce cette 
digitalisation. Elle permet aussi une 

maîtrise des coûts de fonctionnement 
en termes de maintenance puisque les 
capteurs engendrent une 
maintenance non plus prédictive, mais 

liée à l’occurrence des problèmes à 
résoudre. 

Ces réseaux optimisés sont 
qualifiés de smarts. À l’instar des smart 
grids électriques, les réseaux gaziers 

commencent aussi à devenir 
intelligents. 

La digitalisation facilite 
l’intégration de la production diffuse 
en optimisant notamment les coûts de 
dimensionnement des réseaux. 

Au lieu d’avoir des réseaux 
dimensionnés sur la base des 
précautions à prendre pour permettre 
aux électrons ou aux molécules de 

transiter, l’optimisation des 
dimensionnements sur la base de la 
connaissance des consommations 
générera des économies d’un 

montant estimé à 400 millions d’euros 
par an à l’horizon 2030. 
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Philippe Bolo a été élu député de la 
circonscription Angers-Segré le 

18 juin 2017. À l’Assemblée nationale, il 
siège à la commission des Affaires 

économiques. Ingénieur agronome de 
formation (spécialisé en génie rural), il 

était, avant son élection, ingénieur 
conseil dans un bureau d’études 

spécialisé dans les domaines de l’eau, de 
l’énergie et de l’environnement. Il a*

dirigé l’antenne angevine de cette 
entreprise durant sept années. Cette 
période professionnelle l’a amené à 

réaliser des missions pour le compte de 
ministères et de collectivités territoriales 

telles que des missions d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage sur des sujets de 

gestion des eaux ou de l’énergie ainsi 
que des missions de concertation et 

d’évaluation de politiques publiques 
(politiques publiques de*la gestion des 

ressources en eau et de gestion des 
risques naturels). Avant de devenir 

député, il était*adjoint au maire de la 
commune d’Avrillé en charge des 

projets*éducatifs. Il était également vice-
président du Siéml (Syndicat 

intercommunal d’énergie de Maine-et-
Loire) en charge du développement des 
énergies renouvelables et de la maîtrise 

de la demande en énergie. Très investi 
dans le domaine de l’énergie, Philippe 

Bolo est administrateur de la FNCCR 
(Fédération*nationale des collectivités 

concédantes et régies). Dans le cadre du 
projet de loi de finance 2018, il a été 

rapporteur pour avis sur le budget 
énergie. Thématique de son rapport au 

sujet de la digitalisation du monde de 
l’énergie. 
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Les consommateurs bénéficient 
aussi de la digitalisation avec des 

équipements plus performants et des 
services proposés pour modifier leurs 
comportements ou faire des 
économies au travers d’applications 
diverses. 

Les acteurs du monde de 
l’économie et les parlementaires ont 
intérêt à promouvoir et à développer 
cette digitalisation. Mais nous devons 

rester vigilants sur la nécessaire 
sécurisation des données et des 
réseaux. L’accumulation des données 
ouvrira l’appétit de certains acteurs 

commerciaux qui susciteront de 
l’inquiétude chez les consommateurs 
soucieux de la préservation de leur vie 
privée. N’oublions pas non plus la 

sécurisation des infrastructures. En 
France, l’ANSSI a mis au point un 
processus fiable, mais les petites 
entreprises ne possèdent pas encore 

la culture du risque lié aux données et 
à l’énergie. 

Enfin, nous devons anticiper la 
formation et les emplois nouveaux qui 
verront le jour. De nombreuses études 

indiquent que de nouveaux emplois 
seront créés dans ce secteur. La France 
ne part pas démunie en la matière 
puisque, au niveau européen, elle se 

place au premier rang des pays qui 
investissent dans les smart grids. Nos 
gestionnaires de réseau figurent parmi 
les leaders européens, et tout un 

écosystème favorable est à mobiliser 
sur ce sujet (startup, French tech, 
pôles de compétitivité, think tank). 

JJUULLIIEENN  AAUUBBEERRTT  
Attention à ne pas concevoir la 

politique énergétique 
indépendamment de son contexte. 
Trop souvent, nous songeons à 
l’innovation en électricité alors que le 

politique doit s’intéresser aux 
hydrocarbures. Sur la digitalisation, le 
problème de la résistance sociale doit 
être pris en compte en amont, comme 

nous le voyons avec le compteur 
Linky. La connaissance scientifique se 
heurte à une peur du risque et à une 
déformation des politiques menées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

« La France ne part pas 
démunie en la matière 

puisque, au niveau 
européen, elle se place 

au premier rang des pays 
qui investissent dans les 

smart grids » 
Philippe Bolo 
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L’intégration des EnR par les 
industries 
 
 
Olivier Baud 

  

  

  

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Olivier Baud, vous proposez une industrie 4.0. Le cadre réglementaire le permet-
il ? 

nergy Pool pilote 2 000 sites 
machine par machine. Nous 
avons découvert la possibilité 

de flexibiliser la consommation des 

gros consommateurs grâce à la 
digitalisation et à un certain savoir-
faire. 

L’un des objectifs de l’UE consiste à 
remonter la part de l’industrie à 20 % 

du PIB en 2020, alors que celui de la 
France a sombré autour de 12 %. 
Pourtant, la France possède 
probablement le meilleur système 

électrique au monde, qui s’avère l’un 
des plus décarboné puisque nous 
produisons 6 fois moins de carbone 
par MWh que l’Allemagne, par 

exemple. Dès lors, une voiture 
électrique roulant en France 
économise du CO2 alors qu’une 
voiture électrique roulant en 

Allemagne en consomme plus qu’un 
diesel moderne. La plupart du temps, 
notre système produit trop 
d’électricité, et de plus en plus compte 

tenu de la croissance souhaitable du 

renouvelable. Nous bénéficions peut-
être aussi du meilleur réseau 
électrique au monde. Rendons donc 
hommage à ces actifs avant de les 

démonter ou de penser autre chose. Si 
le CO2 coûtait 30 euros la tonne, nous 
aurions l’électricité la moins chère au 
monde. D’où notre proposition de 

flexibilité industrielle. La baisse de 
l’industrie en France a généré 
l’essentiel de la baisse de la 
consommation d’électricité et la 

baisse de CO2 de l’électricité de la 
France depuis huit ans. 

La bonne économie d’énergie est 
celle que nous ne consommons pas, et 
la mauvaise les usines que nous 

délocalisons. Il y a 20 ans, l’Europe 
produisait de l’aluminium et son 
industrie générait par son électricité 
3,5 tonnes de CO2 par tonne 

d’aluminium. Désormais, toute la 
croissance se fait en Chine, mais le mix 
chinois actuel s’élève à 8,5 tonnes de 
CO2 par tonne d’aluminium 

uniquement pour la partie électrique, 

E 
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Olivier Baud est président et fondateur 
d’Energy Pool, société de modulation 
électrique (agrégation) créée en 2009. 

Olivier débute sa carrière professionnelle en 
1981 chez Pechiney, au sein de l’usine 
d’Issoire où il occupe divers postes de 

responsable de centres de production et de 
maintenance avant de devenir directeur 
adjoint de l’usine, en charge du progrès 
continu et de la direction des achats. En 

2002, il devient directeur d’Aluminium 
Dunkerque (Pechiney). De 2004 à 2006, il est 
nommé président d’Aluminium Pechiney et 

président de l’Aluminium Primaire Alcan 
pour l’Europe du Sud et l’Afrique. Dans ses 

fonctions, Olivier fonde, avec quelques-unes 
des plus importantes entreprises électro-

intensives de France, le consortium Exeltium 
visant à établir un accord commercial long 

terme entre EDF et ses plus importants 
clients. Entre 2006 et 2007, Olivier se 

consacre au montage d’un LBO pour 
l’acquisition et la reconversion d’une usine 

d’aluminium située à Saint-Jean-de-
Maurienne. Il crée ensuite H’Dev, société 

spécialisée dans le domaine de l’énergie et 
des gaz à effet de serre d’où émerge Energy 

Pool. Parallèlement à ses activités, Olivier a 
créé « Lead’up », association ayant pour 

objectif de former des patrons de PME et 
des dirigeants d’activité de grands groupes 

au pilotage global des entreprises. Olivier 
Baud est diplômé de l’École supérieure des 

mines de Douai (1981) et détient une 
spécialisation de l’Institut français  

de gestion (IFG). 
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sans compter les allers-retours des 
déchets. Dès lors, ce transfert de 

l’aluminium de nos pays vers la Chine 
représente 300 millions de tonnes de 
CO2 en plus, soit l’ensemble du CO2 de 
la France. 

Nous possédons un système 

électrique fabuleux mais importons 
des matières premières et de la 
chimie. Ainsi, si nous comptions le CO2 
aux frontières, notre bilan ne serait 

pas si bon qu’annoncé. Fermer des 
usines pour importer des biens à plus 
haute valeur en CO2 n’apporte pas de 
gains. Revenons plutôt à l’industrie d’il 

y a dix ans. Favorisons l’émergence 
d’industries 4.0, qui seront 
compétitives avec de l’électricité 
compétitive. Nous gagnerons en 

emplois, utiliserons notre électricité à 
bas CO2, amortirons des outils à frais 

fixes et aurons de la flexibilité qui 
servira à toute l’Europe. 

La pointe de ce soir s’établira 
environ à 80 GW. Le solaire et l’éolien 
installés cumulent 18 GW, mais ne 

produiront qu’1,5 GW. La semaine 
prochaine, sur une pointe estimée à 
85 GW de point, ils ne produiront pas 
davantage. Or, l’industrie sait se 

montrer flexible si nous la rémunérons 
de manière compétitive. Si nous 
finançons cette flexibilité à l’industrie, 
elle fournira 5 GW de flexibilité. Sur 

une durée de cinq heures, cela 
représenterait l’ensemble de la 
production de tous les barrages 
français. 

  

 

« Si le CO2 coûtait 
30 euros la tonne, nous 

aurions l’électricité la 
moins chère au monde. » 

Olivier Baud 
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Les enjeux de la rénovation 
énergétique pour le groupe 
Effy 
 
 
Audrey Zermati 

  

  

  

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Audrey Zermati, vous accompagnez les consommateurs dans leurs travaux. Que 
contient la feuille de route gouvernementale ? 

e vous remercie pour votre 
invitation. Effy est une PME âgée 
de dix ans qui accompagne tous 

types de consommateurs à toutes les 
étapes du passage à l’acte vers les 
économies d’énergie. Trop longtemps, 
nous considérions comme une 

évidence de faire des économies 
d’énergie pour alléger sa facture et 
gagner en pouvoir d’achat, selon le 
principe que l’énergie non 

consommée était la moins chère. Mais 
il n’est pas évident de ne pas 
consommer de l’énergie, et cela 
demande un investissement qui ne se 

trouve pas forcément au cœur d’un 
projet de vie. 

La feuille de route donne la priorité 
aux passoires énergétiques puisque 
1,5 million d’entre elles, occupées par 
des propriétaires précaires, doivent 

être éradiquées d’ici dix ans. Pour ce 
faire, il nous faut une approche 
innovante fondée sur trois piliers 

principaux. Tout d’abord, le digital 
nous aide beaucoup à simplifier les 
démarches. Effy gère la première 

plate-forme de rénovation 
énergétique en France et est visitée 
par un million d’utilisateurs 
particuliers par mois. Les gens 

s’intéressent donc à leur 
consommation, mais peinent à 
comprendre les aides auxquelles ils 
ont droit, les professionnels de qualité 

à trouver, les travaux à effectuer en 
premier, la rentabilité à espérer selon 
les travaux. Notre idée consiste donc à 
leur simplifier le parcours et de rendre 
les aides lisibles. 

Ensuite, il convient de rendre ces 

travaux accessibles financièrement. 
Nous avons développé une approche 
de travaux à partir d’1 euro grâce à 
deux leviers : une massification des 

travaux d’efficacité énergétique et une 
structuration de la filière. Nous 
encourageons les particuliers à isoler 

J 
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Audrey Zermati a intégré le Groupe 
Effy en tant que directrice stratégie en 

2017. Elle commence sa carrière en 
2003 au sein de la société Eon France 

(devenue UNIPER) à la direction de 
l’environnement, puis prend le poste 
de responsable de la réglementation, 

des relations institutionnelles et du 
développement durable au sein du 

secrétariat général. Elle rejoint en tant 
que déléguée générale adjointe 

l’Union française de l’électricité en 
2010. Âgée de 39 ans, Audrey Zermati 

est diplômée de l’université Panthéon-
Assas et titulaire d’un master spécialisé 

en management environnemental 
international de l’ISIGE-MINES 

ParisTech. Pionnier du conseil en 
efficacité énergétique, le Groupe Effy 

accompagne tous les consommateurs 
(particuliers comme grands 

consommateurs) dans la réalisation de 
leurs travaux d’économie d’énergie. 
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d’abord leurs combles perdus, puis 
d’effectuer une isolation par 

l’extérieur. Ce système concerne 
2 500 foyers par mois, mais il faut 
massifier ce dispositif pour réduire les 
coûts et structurer la filière, puis 

utiliser les subventions et aides 
disponibles à bon escient, notamment 
les certificats d’économie d’énergie 
qui constituent un financement 

innovant pour les personnes les plus 
précaires. 

Quatre-vingt-cinq pour cent de nos 
clients nous avouent qu’ils n’auraient 
pas réalisé les travaux s’ils n’avaient 

pas bénéficié d’une offre à 1 euro. 
J’espère que de nombreux autres 
acteurs proposeront ce type d’offres 

parce que nous ne pourrons pas 
atteindre seuls les objectifs fixés par la 

feuille de route. Mais d’autres 
organismes publics tels que l’Anah 
travaillent en ce sens, ainsi que des 
opérateurs. 

La qualité représente le troisième 

pilier du passage à l’acte. Ce n’est pas 
parce que ces travaux s’avèrent peu 
coûteux qu’ils sont au rabais. Des 
solutions de contrôle existent, et nous 

travaillons avec le Gouvernement 
pour demander une exigence plus 
forte sur le contrôle sur site des 
travaux réalisés. Nous avons pris ce 

tournant de la transition énergétique, 
et invitons l’ensemble de l’écosystème 
de nous suivre dans cette voie. 

 

« Nous travaillons avec le 
Gouvernement pour 

demander une exigence 
plus forte sur le contrôle 

sur site des travaux 
réalisés. » 

Audrey Zermati 
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Solaire : un potentiel 
vertigineux 
 
 
Philippe Malbranche 

  

  

  

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Philippe Malbranche, l’innovation est-elle fondamentale pour faire baisser les 
coûts des panneaux photovoltaïques ? 

out à fait. Les énergies 
renouvelables se développent 
rapidement : on installe en ce 

moment 1 GW de solaire par semaine 

en Chine, et 2 GW par semaine dans le 
monde. L’enjeu est de parvenir à 30 %, 
voire plus, d’énergie solaire dans les 
mix énergétiques contre 1 % 

actuellement. L’innovation en est la 
clé de voûte par la poursuite de la 
baisse des coûts sur les technologies, 
la diversification des produits et le 

maintien de la compétitivité de nos 
partenaires industriels. 

La baisse des coûts de la 
technologie photovoltaïque concerne 
la production des matériaux, des 

cellules et des modules. Actuellement, 
l’électricité produite dans les centrales 
au sol se situe à 55 euros le 
mégawattheure sur les appels d’offres 

ciblés en France, et son coût continue 
de diminuer. Nous assurons encore 
des baisses à venir avec toujours 
moins de matériaux, toujours plus de 

rendement, plus de productivité des 

process industriels et moins de 
déchets. 

Le solaire touchera une gamme de 
produits de plus en plus variée, qui 
intégrera tous les secteurs : les 

réseaux, les bâtiments, les transports, 
l’industrie et donc, in fine, les 
territoires. Les tuiles deviendront des 
tuiles photovoltaïques, comme les 

tôles de couverture et les bardages en 
béton ou les façades vitrées ; même le 
goudron pourrait ainsi offrir de 
nouvelles fonctionnalités. À chaque 

fois, il s’agit de réduire les coûts de 
pose et de parvenir à des prix 
« systèmes installés » toujours plus 
faibles. D’ailleurs, une toiture 

photovoltaïque de couleur grise 
s’avère désormais moins onéreuse 
qu’une toiture en ardoise classique. 

Les consommateurs, qu’ils soient 
des particuliers, des professionnels ou 
des collectivités publiques, seront 

progressivement motivés à avoir accès 
à une part d’électricité à tarif plus 
faible, autoproduit et autoconsommé. 
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Diplômé de l’École centrale Paris, 
Philippe Malbranche a entamé sa 

carrière en 1980 dans le Pacifique sud 
sur des projets d’électrification à partir 

d’énergies renouvelables. Il rejoint 
ensuite le ministère français de 

l’Énergie comme conseiller politique 
de l’énergie renouvelable. Après un 

passage chez le fabricant de panneaux 
solaires photovoltaïques Photowatt, 
Philippe Malbranche intègre le CEA-
Genec, laboratoire de recherche axé 

sur le stockage et les systèmes 
photovoltaïques, à la direction des 

recherches technologiques jusqu’en 
2004. Il participe ensuite à la création 

de l’Ines, où il était dernièrement 
directeur de programme de recherche. 
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Le photovoltaïque s’insérera dans tous 
les champs de notre vie, et chacun 

pourra devenir investisseur. Un mètre 
carré de panneaux photovoltaïques à 
Chambéry vous permet de parcourir 
en voiture électrique 1 000 kilomètres 

par an. Une surface de 15 m² offrira 
15 000 kilomètres par an, soit 80 % des 
besoins grâce au stockage intégré. 
Toute la gestion se fera 

automatiquement, d’où un lien 
évident et indispensable avec le 
digital. 

Puisque le solaire est inéluctable 
dans le monde, l’enjeu est que la 

France et nos acteurs industriels 
captent plusieurs maillons de cette 
nouvelle chaîne de valeur et accèdent 
ainsi aux marchés internationaux. 

Enfin, l’innovation au sens où nous 

la vivons demande vers l’amont un 
soutien R&D plus marqué, et vers l’aval 
l’ouverture de marchés réservés aux 
produits innovants, par exemple via 

des appels d’offres fondés sur des 
critères spécifiques : contenu CO2, 

recyclabilité, applications particulières 
par exemple. Instaurer de tels appels 

d’offres ciblés devrait de plus être 
élargi au niveau européen pour 
disposer d’encore plus de références 
pour aborder la concurrence 
internationale. 

JJUULLIIEENN  AAUUBBEERRTT  
Ces trois interventions 

intéressantes abordaient le sujet de 
l’innovation financière. Il faut passer 

d’une logique de dépense à une 
logique d’investissement, ce qui 
suppose de réfléchir au niveau 
macroéconomique au coût de la 

tonne de CO2 évitée. Globalement, 
nous réfléchissons trop peu au 
moment de faire un choix 
économique ou financier. Il ne suffit 

pas de mesurer le coût affiché, mais 
aussi le coût induit et l’impact social. 
Au niveau microéconomique, nous 
devons nous mettre à la place du 

consommateur ou de l’usager qui 
réfléchit selon son propre modèle 
économique. 

  

 

« Un mètre carré de 
panneaux 

photovoltaïques à 
Chambéry vous permet 

de parcourir en  
voiture électrique 

1 000 kilomètres par an. 
Une surface de 15 m² 

offrira 15 000 kilomètres 
par an, soit 80 % des 

besoins grâce au 
stockage intégré. » 

Philippe Malbranche 
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DÉBATS 

  
 

 
 

MMIICCHHEELL  GGUUÉÉRRIITTTTEE, adhérent 
Cedra, président de l’association La 
qualité de vie 

Comment se fait-il qu’un sujet aussi 
crucial que l’énergie et le climat soit 
confié à des politiques ? 

JJUULLIIEENN  AAUUBBEERRTT  

Dans le monde post-démocratique 
que certains veulent imaginer, les 
citoyens ont l’impression qu’ils seront 
mieux défendus si l’intégralité des 

décisions est prise soit par des 
fonctionnaires nommés, soit par des 
fonctionnaires supranationaux, soit 
par des entités administratives. Je suis 

convaincu qu’un dossier sera toujours 
mieux géré lorsque vous pourrez 
disposer d’un moyen de réaction sur 
celui qui a pris la décision. C’est le 

principe de la démocratie 
représentative. La démocratie 
d’experts ne me semble pas 
souhaitable. Je pense au contraire 

qu’il faut conserver notre démocratie 
si nous voulons garder la République. 

VVAALLÉÉRRIIEE  AANNNNEE  LLEENNCCZZNNAARR, 
déléguée générale, Think Smartgrids  

Bonjour. Nous avons beaucoup 

parlé du smart grid, mais il faut le 
démontrer à grande échelle sur le 
terrain. Je rappellerai quelques grands 
projets en cours de déploiement : 

Smile sur la région Bretagne-Pays-de-

la-Loire, Flexgrid en Provence-Alpes-
Côte-d’Azur, et You and Grid en région 

Hauts-de-France. Les élus qui ont pris 
cette décision donnent vraiment une 
chance à leurs territoires, qui pourront 
progresser dans la mise en place de 

bornes de recharge de véhicules 
électriques ou de smart campus, et qui 
deviendront des véritables vitrines 
industrielles à montrer à des 
délégations étrangères. 

NNIICCOOLLAASS  IIMMBBEERRTT, délégué 
général, Green Cross France et 
territoires 

Je reviens sur la réponse qui vient 

d’être faite précédemment. On vous 
interpellait sur l’appropriation et le fait 
que les citoyens et les territoires 
puissent prendre en main leur 

stratégie énergétique comme il a été 
discuté dans le débat national sur la 
transition énergétique. J’ai 
l’impression que votre réponse pose 

problème. Les citoyens, entreprises et 
acteurs d’innovation allemands et 
sud-américains s’approprient leur 
futur énergétique, alors qu’en France, 

nous avons beaucoup de mal à sortir 
du dogme du nucléaire et d’une 
certaine vision du progrès et de 
l’innovation. Je souhaiterais donc vous 

entendre pour partager sur ce sujet 
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« Je suis convaincu qu’un 
dossier sera toujours 

mieux géré lorsque vous 
pourrez disposer d’un 
moyen de réaction sur 

celui qui a pris la 
décision. C’est le principe 

de la démocratie 
représentative. » 

Julien Aubert 
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plutôt que de superposer des points 
de vue. 

JJEEAANN--CCHHAARRLLEESS  CCOOLLAASS--RROOYY  

Je souscris totalement aux propos 
tenus par mon collègue. Le politique 
n’est pas déconnecté de la société 
civile. Au contraire, il s’agit d’un 

profond changement de la nouvelle 
mandature que d’avoir laissé entrer 
puissamment la société civile au 
parlement. Ce lien que vous appelez 

de vos vœux existe désormais. De 
plus, les politiques sont nourris 
constamment des avis des experts 
qu’ils consultent, mais aussi 

d’industriels et d’associations qui nous 
inondent de courriels. Dans ma 
mission de rapporteur de la loi 
Hydrocarbures, j’ai mené de 

nombreuses auditions de l’ensemble 
des parties prenantes du secteur pour 
assurer la bonne rédaction de la loi et 
garantir une mission d’intérêt général. 

La république des experts serait peut-
être la république de certains experts 
qui gagneraient sur d’autres, alors que 
la république des politiques reste 

certainement la moins mauvaise des 
solutions. 

GGRRÉÉGGOORRYY  LLAAMMOOTTTTEE, président, 
Comwatt SAS 

Ma startup travaille sur 
l’autoconsommation. Actuellement, il 
est possible d’autoconsommer sauf 
que 8 Français sur 10 ignorent qu’ils 

ont le droit de produire leur énergie et 
que cela coûte deux fois moins cher 
que de l’acheter au réseau. Il est 
fascinant de constater la fabrique du 

consentement autour de l’énergie. La 
transition énergétique passera par 
une appropriation des citoyens, mais 
comment les aider à prendre 

conscience qu’il ne faut pas tout 
attendre des politiques ? 

AAUUDDRREEYY  ZZEERRMMAATTII   
Le consommateur doit prendre 

conscience lui-même des enjeux 

existants, mais nous devons lui donner 
les moyens de les comprendre pour 
pouvoir satisfaire son désir 
d’autoconsommation, ce qui n’est pas 

évident. Nous avons instauré une 
logique verticale de communication, 
mais il faut maintenant donner les 
moyens aux consommateurs d’agir 
par eux-mêmes. 

 

  

 

« Le consommateur doit 
prendre conscience lui-

même des enjeux 
existants, mais nous 

devons lui donner les 
moyens de les 

comprendre pour 
pouvoir satisfaire son 

désir d’auto-
consommation, ce qui 

n’est pas évident. » 
Audrey Zermati 
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Clôture des 
Rencontres  
!
Jean-François Carenco 

 

e souhaite auparavant 
répondre à deux intervenants 

qui considèrent que ce n’est 
pas au Parlement de 

s’occuper de la transition énergétique 
de notre pays. Préfet depuis vingt-

trois ans, je suis heurté par certains 
propos. L'Allemagne émet six fois plus 
de CO2 au kilowatt/heure produit, que 
la France. Par ailleurs, nous nous 

battons pour moins de trois heures de 
coupure de courant, quand certains 
ailleurs dans le monde se battent pour 
trois heures d'électricité par jour. 

Gardons-nous de tout 
communautarisme, car nous ne 
progresserons pas de cette manière, 
nous n'avancerons pas tout seuls. En 

effet, dans l'évolution étourdissante 
qui se dessine, personne ne détient à 
lui seul la vérité. Le monde évolue à 
une telle vitesse qu'il nous impose de 

tout reconstruire en vue d'une 
empreinte écologique tendant vers 
zéro. La réalité importe plus que les 
idées, celle d'une transition 

énergétique évidente, d'un mix 
énergétique réaliste. Il faut adapter les 
réseaux à une production de plus en 
plus décentralisée, atomisée. Sauf à 

reconstruire des châteaux forts 

électriques, un entre-soi, tout est à 
réinventer. 

Nous tenterons d'accompagner 

cela à notre place, en aidant les 
décideurs à tâter l'avenir. Nos défis 
consistent à conjuguer la transition 
énergétique et la maîtrise de la 

dépense publique. En Allemagne, le 
soutien aux énergies renouvelables et 
l'autonomie du citoyen coûtent 
25 milliards d'euros par an ; en France, 

cela ne coûte que 6 milliards d'euros 
par an, pour six fois moins d'émissions 
de CO2. 

Par ailleurs, le coût des énergies 
renouvelables diminue très vite et 

tend vers zéro, jusqu’à 20 euros le 
mégawatt/heure en Arabie Saoudite 
et au Chili. Mais quid du respect des 
normes sociales et environnementales 

pour produire les modèles PV ? Tout le 
monde est d'accord pour fixer des 
objectifs ambitieux aux énergies 
renouvelables. Allons-y avec une 

double exigence : celle de l'avenir, 
n'installons pas n'importe quoi. 
Regardons également les coûts : en 
2018, le soutien aux énergies 

renouvelables devrait représenter 
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5,5 milliards d'euros, soit les deux tiers 
des charges des services publics de 

l'énergie. Cela représente une 
augmentation de 15 % par rapport à 
2017, selon les prévisions 
réactualisées. La dynamique est forte 

et je souhaite une vision à long terme 
sur vingt à quarante ans. L'éolien en 
mer coûte 2 milliards d'euros par an, 
soit 40 milliards sur vingt ans, pour 

3 gigawatts. Avec 40 milliards sur 
vingt ans, il est possible de produire 
60 gigawatts en photovoltaïque et de 
réaliser 90 % du carénage du parc 

nucléaire existant. Il s'agit de choix 
politiques, et je plaide justement pour 
la victoire du politique, avec des choix 
éclairés. Nous pourrions intégrer 

l'ensemble des charges de service 
public à l'horizon de vingt-cinq à 
trente ans, avec une contrainte en 
termes de plafond de dépenses. Puis 

nous choisirions ensemble – j'insiste 
sur le caractère collectif de la 
décision – les modalités optimales de 
mise en œuvre. 

Deuxième idée, les réseaux 

d'énergie se trouvent au cœur de la 
transition et sont en mesure de 
l'accélérer. Bonne nouvelle : il est de 
moins en moins coûteux de stocker 

l'électricité. Outre-mer, le producteur 
s'en chargerait de manière centralisée. 
En Europe, nous réfléchissons à qui se 
chargera de ce stockage. Le stockage 

est une bonne nouvelle, car il permet 
de produire plus de renouvelable. 
L'utopie du stockage prend corps en 
Afrique, en Inde, en Chine. Enfin, le 

véhicule électrique se situe au centre 
des réseaux. Avec le stockage et 
l'autoconsommation, cela nécessite de 
revoir la gestion des réseaux. Et je ne 

parle pas du power to gas. Les réseaux, 
les interconnexions rejoignent la 
construction de l'Europe. Pour 

résoudre le problème de 
l'intermittence, nous pouvons utiliser 

soit le stockage, possible grâce aux 
technologies, soit le foisonnement, 
permis par l'Europe. Les compteurs 
électriques ou gaziers sont au service 

des objectifs de transition 
énergétiques. Ils sont pourtant 
attaqués, car ils émettent des ondes. 
Certains les craignent, alors qu'ils ne 

produisent pas plus d'ondes qu'un 
grille-pain électrique et pas tous les 
jours. Les compteurs doivent servir à 
maîtriser l'énergie, à la réduire de 10 à 

20 %. Certaines startups y parviennent, 
comme Energy-Pool qui était présente 
ce matin. 

Le développement de 
l'autoconsommation est méconnu 

Nous connaissons l'effacement, façon 
de produire de l'énergie. Il existe 
trois manières de produire de 
l'énergie : la production, le stockage et 

l'effacement. Il faut s'en saisir 
davantage, avec des agrégateurs. 
L'autoconsommation concerne 
aujourd'hui 20 000 personnes, soit 

presque rien en comparaison des 
37 millions de clients. Je pense qu'il 
s'agit d'un concept d'avenir 
indispensable et qu'il faut s'y engager 

sans hésiter, en distinguant 
l'autoconsommation individuelle de la 
collective. L'individuelle concerne à 
80 % les enseignes commerciales, 

autrement dit des ombrières de 
parkings dans le midi. Il ne s'agit pas 
du citoyen lambda. La CRE a donc été 
chargée par la représentation 

nationale de concevoir les tarifs 
d'utilisation des réseaux publics 
d'électricité (TURPE). Cela nous 
prendra du temps, car je crains que 

nous nous trompions. En jeu, il y a une 
diminution de la consommation, que 
nous devons absolument rechercher. 

 

« Nos défis consistent à 
conjuguer la transition 

énergétique et la maîtrise 
de la dépense publique. » 

Jean-François Carenco 
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Pour la première fois, un 
gouvernement, le Réseau de transport 

d'électricité (RTE) dans son bilan 
prévisionnel et beaucoup d'experts 
osent affirmer que la consommation 
d'énergie baisse et continuera ainsi 

alors même que l'utilisation électrique 
augmente. Nous parvenons donc à 
réduire la consommation d'énergie 
grâce aux véhicules et au chauffage. 

Cette baisse constitue une donnée très 
importante. L'autoconsommation fait 
marcher l'économie, pousse les 
citoyens à devenir des acteurs de 

l'énergie, réduit notre empreinte 
écologique et les coûts pour le 
consommateur. 

Quels en sont les dangers ? 
Comment financer les réseaux ? Il 

s'agit ici de la péréquation du prix des 
réseaux et de l'électricité, et 
l’autoconsommation collective va 
plutôt à l'encontre de cette 

péréquation. Pouvons-nous nous 
servir de la consommation électrique 
comme assiette de divers 
prélèvements fiscaux ? Cela pourrait 

représenter un tiers du prix. Tout cela 
doit être résolu avant de prendre les 
bonnes décisions. L'autoconsommation, 
les smart grids, n'est-ce pas la version 

énergétique du communautarisme ? Il 
est de notre responsabilité collective 
de développer le plus vite possible et 
le plus fortement possible 

l'autoconsommation. Pour cela, nous 
tenterons d'aboutir à des résultats en 
2018. 

La gestion des données de 
consommation constitue un levier 
d'efficacité énergétique, mais certains 
la perçoivent comme un grand danger 

pour nos libertés publiques. Là encore, 
nous devons rechercher l'équilibre, 
pensons-nous à la CRE. GRTgaz 
indique recueillir 28 millions de 

données chaque jour. Sur ce sujet 
central, le citoyen et le législateur sont 
en demande. 

Notre champ de travail reste 
l'Europe, constituée de pays différents 

interconnectés, mais qui produisent 
grâce au nucléaire, au lignite ou à 
d'autres sources d'énergie. Au-delà de 
l'énergie, l'Europe, c'est aussi un 

continent qui n'a pas connu de guerre 
depuis soixante-douze ans, ce qui est 
inédit. Nous n'aurons pas de réflexion 
énergétique en dehors de ce cadre, 

c'est une évidence absolue pour la 
CRE. Nous tentons de réfléchir à notre 
niveau à l'ensemble de ces sujets. Mon 
ambition pour la CRE est d'être au 

service de tous ceux qui construisent 
au niveau européen, à la fois de 
manière collective tout en ayant des 
incertitudes. Je demande aux 

parlementaires qui nous ont réunis de 
savoir certes décider, mais aussi de 
savoir douter. 

  

 

« Il est de notre 
responsabilité collective 

de développer le plus 
vite possible et le plus 

fortement possible 
l'autoconsommation. 

Pour cela, nous tenterons 
d'aboutir à des résultats 

en 2018. » 
Jean-François Carenco 
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Déjeuner débat  
!
Christian de Perthuis 
  

  

LLaauurreenntt   NNeeuummaannnn  

Je vous prie d’accueillir notre invité, Christian de Perthuis, professeur à l’université 
Paris-Dauphine et auteur d’une dizaine d’ouvrages dont le dernier s’intitule Le 
climat, à quel prix ?. Il est reconnu comme l’un des meilleurs experts du marché 
européen des quotas de CO2 et de la finance carbone. Il va notamment nous dire 
si nous pouvons encore croire aux espoirs que nous avions mis dans la COP21.  

e vous remercie bien 
sincèrement pour cette 
invitation et suis enchanté de 
partager ce déjeuner des 

parlementaires autour des questions 
énergétiques. Vous m’avez demandé 
de brosser le contexte global avant 
d’en venir aux enjeux plus nationaux. 

Je commencerai par un retour sur la 
COP23 durant laquelle le contraste a 
été grand entre le dynamisme des 
acteurs non gouvernementaux 

(entreprises, villes et gouvernements 
infranationaux, société civile…) et la 
lenteur des négociations entre 
gouvernements. Un petit détour par 

les États-Unis sera utile avant de 
terminer par les perspectives 
françaises et les enjeux du 
quinquennat. 

Sur le plan de la négociation 

internationale, il est crucial d’avoir à 
l’esprit la question du temps. D’après 
les climatologues, il nous reste 
vingt ans, au niveau des émissions de 

CO2 actuelles, si nous voulons avoir 
deux chances sur trois de contenir le 

réchauffement climatique en dessous 
de deux degrés. Cela veut dire que 
l’horloge climatique tourne et que le 
temps est compté. Il ne suffit pas de 

s’engager sur la transition bas carbone 
pour limiter le réchauffement, il faut le 
faire à un rythme très rapide. 

La COP23 a montré que le temps 
de la négociation et celui de la 

réduction des émissions n’étaient pas 
en conformité avec l’horloge 
climatique. 2017 devrait voir les 
émissions de CO2 repartir à la hausse, 

au plan mondial. Si des progrès ont 
été faits sur les énergies 
renouvelables, nos sources d’énergie 
restent, au niveau mondial, fossiles à 

plus de 80 %. Les renouvelables 
viennent en addition aux sources 
fossiles alors qu’ils doivent s’y 
substituer. 

L’enjeu principal de la COP23 était 
de préparer la COP24, où les 

gouvernements devront se mettre 
d’accord pour augmenter l’ambition 
de leurs engagements. Or, ce n’est pas 
très bien parti, du fait notamment de 
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l’attitude du gouvernement américain, 
qui a entrepris de freiner le processus. 

Les États-Unis sont en train de tenter 
la technique du passager clandestin, 
et derrière eux se cachent encore 
vraisemblablement d’autres passagers 

de ce type. Le président Poutine 
déclarait ainsi récemment que le 
changement climatique était lié « aux 
positions des astres ». Nous sommes 

confrontés, pour rehausser les 
ambitions des gouvernements, à un 
véritable problème géopolitique 
international, qui concerne en premier 

lieu les grands pays producteurs et 
détenteurs de ressources fossiles, dont 
font notamment partie les États-Unis 
avec leurs ressources de charbon et de 

gaz. Les gouvernements ont encore un 
pouvoir de freinage, voire de blocage, 
important. 

Parmi les autres acteurs, le monde 
économique a montré qu’il n’était plus 

dans le simple affichage, mais qu’il 
était rentré dans des processus de 
transformation du système 
énergétique. Des mutations majeures 

apparaissent dans la façon dont on 
utilise, distribue et produit de 
l’énergie, du fait de la double 
mutation de la baisse des coûts de 

production des énergies 
renouvelables décentralisées et du 
stockage de l’électricité. Cependant, 
c’est une erreur de croire que ces 

acteurs pourront se substituer 
totalement aux gouvernements. Les 
engagements des gouvernements 
comptabilisent les actions des 

différents acteurs non 
gouvernementaux qui ne viennent pas 
s’y ajouter. 

Au plan économique, il faut savoir 
que le retrait américain va couper les 

financements, ceux du GIEC et ceux du 

fonds vert, à savoir les sommes que les 
pays riches se sont engagés à 

transférer vers les pays en voie de 
développement. Ainsi, le sommet 
organisé le 12 décembre prochain à 
l’initiative du président Macron sera 

l’occasion de montrer si d’autres pays 
viendront suppléer cette défaillance 
américaine en mettant la main au 
portefeuille. Le reste du monde 

n’écoute pas ce que nous disons, il 
regarde ce que nous faisons. Les 
promesses sont écoutées 
distraitement, les chèques moins. 

Par ailleurs, je pense que nous 

n’avons aucune chance d’être dans le 
tempo de la transition énergétique 
sans recourir à cet instrument puissant 
qu’est le prix du carbone, c’est-à-dire 

au fait d’associer à l’émission d’une 
tonne de CO2 le coût des dommages 
climatiques qui y sont associés. Si 
demain émettre une tonne de CO2 

coûte cent euros, les choix qui sont 
faits par les différents acteurs seront 
différents. Certains actifs, qui valent 
aujourd’hui cher, seront ainsi 

dévalorisés : les actifs fossiles. Le prix 
du carbone, aujourd’hui, est 
ridiculement bas sur le marché des 
quotas en Europe. J’attends donc du 

12 décembre des décisions et des 
annonces à ce niveau. 

Le prix du carbone crée par ailleurs 
une nouvelle valeur dans l’économie. 
Si nous voulons respecter notre 

engagement et transférer 
100 milliards d’euros additionnels vers 
les pays en voie de développement au 
nom du climat, il faut utiliser cette 

nouvelle ressource. Sinon, nous ne 
ferons que « verdir » des aides 
publiques qui existent déjà. Il faut 
asseoir les transferts sur le prix du 

carbone international, notamment en 

 
« Le reste du monde 
n’écoute pas ce que 

nous disons, il regarde 
ce que nous faisons. Les 

promesses sont 
écoutées distraitement, 

les chèques moins. » 
Christian de Perthuis 
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fléchant une partie des recettes du 
marché des quotas de CO2 vers ces 
transferts internationaux. 

Sur le plan national, enfin, nous 
entrons dans une ère nouvelle. Nous 
allons passer des grandes déclarations 
à la réalisation. Cela va changer 

beaucoup de choses. Il va falloir traiter 
sérieusement la question nucléaire. Le 
débat a été focalisé depuis cinq ans 
sur la question de la sortie du parc de 

production de la centrale de 
Fessenheim. Il faut aussi poser celle 
des ouvertures de centrales nouvelles 
et du positionnement de la filière EPR 

dans le panorama énergétique de 
demain, ne serait-ce que sur le plan 
des coûts. L’objectif est de trouver le 
chemin de décarbonation le plus 
rapide et le moins coûteux. 

La transition énergétique, sur le 
plan des réseaux, des modes de 
consommation, des modes de 
production, va impliquer des 

changements d’organisation très 
importants si nous voulons être dans 
les temps, et des reconversions 
industrielles aussi difficiles à conduire 

que celles que nous avons connues 
pour l’acier ou le charbon. Le transport 
et la distribution, notamment, 
poseront des problèmes cruciaux qu’il 
faut anticiper dès à présent. 

Pas plus que les citoyens ou les 

experts, les pouvoirs publics ne 
peuvent prédire ce que sera la 
situation sur le plan énergétique dans 
dix, vingt ou trente ans. Ce dont nous 

avons besoin, ce sont donc de bons 
instruments de pilotage. C’est le rôle 
du Parlement et de l’exécutif. Parmi 
ces instruments, la question du prix du 

carbone, comme je l’ai déjà dit, sera 
très importante. La loi de finances qui 
devrait être votée prochainement va 

proposer une accélération de la 
montée en régime de la taxe carbone 

pesant sur les émissions diffuses que 
j’approuve totalement, ainsi que des 
mesures de compensation pour les 
ménages qui, à mon avis, sont plus 

fragiles. Pour autant, nous n’avons pas 
encore réglé le problème des niches 
fiscales ni celui de la cohérence entre 
le prix du carbone européen et la taxe 

nationale ; il convient de régler ces 
questions de toute urgence si nous 
voulons être dans les temps de 
l’horloge climatique. 

Enfin, les questions de 

gouvernance seront de plus en plus 
importantes. Les rapports entre les 
acteurs ont changé et les régulations 
en matière d’énergie-climat sont de 
plus en plus complexes. 

Au cours des dernières décennies, 
nous avons construit un marché de 
l’électricité européen, qui fonctionne 
sur la base de la tarification au coût 

marginal. Ce système de tarification ne 
peut plus fonctionner avec la montée 
en régime des énergies renouvelables 
à coût marginal négatif. Nous avons 

donc un problème de fond à régler. Il 
faut réinventer. Pour cela, il existe une 
façon technocratique, celle des 
experts entre eux, mais il y a aussi celle 

de la participation citoyenne à un 
débat correctement documenté, avec 
naturellement le recours aux 
expertises en tant que de besoin. 

Autre mutation qui va mettre au 
premier plan le citoyen : la révolution 

de l’autoconsommation de l’énergie, 
qui sera en fait de l’autoproduction. La 
frontière classique entre producteur et 
consommateur va graduellement 

s’effacer, comme dans le cas de 
l’autopartage ou des plates-formes de 
type Uber ou Airbnb. Ces 

 
« Notre pays souffre 

d’un problème 
d’information mal 

véhiculée, mal 
transmise, mais il 

souffre également 
d’une administration 

trop lente. » 
Christian de Perthuis 
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autoproducteurs s’intégreront dans 
des réseaux plus ou moins larges. C’est 

une véritable révolution qui se profile 
pour nos réseaux construits pour 
distribuer le courant depuis un 
nombre limité de centrales de très 

grande puissance. Cela pose des défis 
nouveaux, comme l’a fait le 
développement de la téléphonie 
mobile. Mais avec une grande 

différence : quand un réseau de 
téléphonie sature, on peut se 
contenter d’attendre un peu pour 
disposer de sa ligne. Quand il s’agit 

d’un réseau électrique, la saturation 
conduit rapidement au black-out ! 

OOLLIIVVIIEERR  AAUUBBEERRTT  
Comment concilier le besoin de 

construire des dizaines de milliers 
d’éoliennes et le syndrome « nimby » 
(not in my back yard) ? 

CCHHRRIISSTTIIAANN  DDEE  PPEERRTTHHUUIISS  
Je vois trois séries d’obstacles au 

déploiement massif des énergies 
renouvelables. 

Le premier est le fameux « nymbi ». 
Il résulte souvent d’une mauvaise 
information des ménages, plus 

généralement des acteurs locaux. On 
doit le résoudre par une meilleure 
information et des débats citoyens 
correctement documentés à la base. 

Le second est le fait que la 
transition énergétique change les 

habitudes, ce qui génère de multiples 
résistances au changement. Par 
exemple, à l’université Paris-Dauphine, 
une simple régulation des 

températures selon les étages 
permettrait à l’université de faire 
beaucoup d’économie sur le poste de 
chauffage, et pourtant cela ne se fait 

pas. Les délais d’instruction 
administratifs peuvent aussi 

s’interpréter comme une difficulté de 
l’administration à changer ses 
habitudes. 

Enfin, il y a l’insuffisante intégration 
du stockage et des réseaux de 
distribution pour faire face aux à-
coups des productions décentralisées 

qui requiert des investissements tant 
en matériels qu’en logiciels. 

NNIICCOOLLAASS  BBAARRDDII   
L’économie d’énergie englobe des 

marchés très différents dans lesquels 

la façon dont les prix sont perçus et 
construits est très complexe. Fixer un 
prix pour le CO2 permettra de recréer 
une certaine vérité des prix. Mais 

faudra-t-il investir et payer très cher 
pendant vingt ans avant d’en tirer les 
bénéfices ? 

CCHHRRIISSTTIIAANN  DDEE  PPEERRTTHHUUIISS  
Le prix du CO2 donne une partie 

des clefs. Pour la vérité des prix sur le 

marché électrique, le système ne 
pourra plus fonctionner à mesure que 
les nouvelles sources d’énergie à coût 
marginal nul apparaîtront sur le 

marché. Une solution consisterait à 
tarifer la puissance. 

Il ne faudra pas attendre vingt ans 
pour avoir les premiers retours sur 
investissement de la transition bas 

carbone. Les baisses de coût et de prix 
des systèmes non carbonés vont 
générer de multiples bénéfices pour 
les consommateurs et le bien-être de 

la société. Comme avec 
l’effondrement du prix de la lumière 
qui a historiquement généré de 
multiples bénéfices grâce à 

l’apparition du gaz de ville puis de 
l’ampoule à filament de Thomas 
Edison. 

 
« Le système ne pourra 

plus fonctionner à 
mesure que les 

nouvelles sources 
d’énergie à coût 

marginal nul 
apparaîtront sur le 

marché. » 
Christian de Perthuis 
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Une autre raison pour accroître le 
coût des énergies à court terme est 

que si l’énergie devient gratuite ou 
presque, nous allons rapidement la 
gaspiller. 

OOLLIIVVIIEERR  BBAAUUDD  
Le prix du carbone – élevé – est une 

des clés du système. Si cela arrive, 
malgré les réticences des industriels 
soumis à la concurrence de pays qui 
ne payent pas le carbone, l’Europe est-

elle prête à taxer le carbone à ses 
frontières ? 

CCHHRRIISSTTIIAANN  DDEE  PPEERRTTHHUUIISS  
C’est ce que porte le 

gouvernement actuel. Il essaye 

d’obtenir une décision de la part de 
l’Allemagne sur ce point, mais les 
Allemands ne veulent pas d’une telle 
taxe aux frontières. Difficile d’avancer 
sur ce sujet ! 
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LLAAUURREENNTT  NNEEUUMMAANNNN  
Quel serait le prix idéal du 

carbone ? 

CCHHRRIISSTTIIAANN  DDEE  PPEERRTTHHUUIISS  
Le prix idéal n’existe pas, seule 

importe la trajectoire empruntée. Pour 
ma part, je pense qu’il faudrait 
démarrer au prix de 25 euros par 
tonne de CO2 en Europe, puis de 

tendre progressivement vers 80 à 
100 euros, un niveau qui induit des 
choix radicalement différents. 
L’important est que cette trajectoire 

soit suffisamment crédible pour que 
les acteurs économiques changent 
rapidement leurs décisions 
d’investissement. 
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« Pour ma part, je pense 

qu’il faudrait démarrer 
au prix de 25 euros par 

tonne de CO2 en 
Europe, puis de tendre 

progressivement vers 
80 à 100 euros, un 

niveau qui induit des 
choix radicalement 

différents. » 
Christian de Perthuis 
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